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RESUME EXECUTIF 
 
INTRODUCTION 

L’Etat du Sénégal s’est tourné résolument vers le développement de l’agriculture, secteur 
porteur de croissance et créateur d’emplois en ciblant les filières porteuses comme l’agriculture 
et les mines qui occupent une place centrale dans l’économie sénégalaise et d’y apporter des 
investissements conséquents tout en favorisant la création de petites et moyennes entreprises 
aussi bien en amont de la production qu’en aval. Cela devrait permettre d’assurer une 
exportation de produits agricole à forte valeur ajoutée reposant sur une autosuffisance 
alimentaire préalable des populations sénégalaises.  
L’objectif d’autosuffisance en riz peut être atteint en développant entre autres les régions à fort 
potentiel rizicole dans la vallée du Fleuve Sénégal. Le potentiel actuel de terres agricoles à 
aménager est de 200 000 ha. 
Il est entendu que pour une meilleure exploitation durable de ces potentialités agricoles et 
minières, il est impératif d’ouvrir ces zones aux marchés pour une meilleure accessibilité de ces 
sites de production. La mise en place d’infrastructures routières structurantes participera non 
seulement au désenclavement de ces zones agricoles et minières mais également accompagnera 
la réalisation d’unités de conditionnement, de transformation et de commercialisation des 
produits agricoles et miniers et développera par la même occasion une augmentation des 
chaines de valeurs liées à ces filières économiques. C’est pourquoi l’Etat du Sénégal à travers 
l’AGEROUTE a entrepris un programme de désenclavement et d’accessibilité des zones de 
production agricole et minière du Nord du Sénégal et le renforcement des corridors y menant. 
Malgré l’importance que revêt ce projet, il est nécessaire, conformément à la réglementation 
sénégalaise en environnement (Loi N° 2001-01 du 15 Janvier portant Code de 
l’Environnement) qu’une évaluation environnementale soit faite avant le démarrage du projet. 
 
DESCRIPTION ET JUSTIFICATION DU PROJET 
L’objectif principal de ce programme porté par l’AGEROUTE est d’ouvrir ces zones de 
production agricole et minière de la vallée du fleuve Sénégal aux marchés nationaux et sous 
régionaux. Ce projet de construction de la route de la Boucle du riz entre dans ce cadre.  
Il consiste à désenclaver les zones de production agricole et minière notamment du moyen et 
haut delta dans la région de Saint-Louis et à renforcer les corridors Nord, à travers la réalisation 
des travaux d’aménagement de 171,43 km de route. Il est important de souligner l’imbrication 
totale du réseau de canalisation des cuvettes hydro agricoles de la SAED et des différents 
tronçons de la route de la boucle du riz.    
Le projet porte sur l’aménagement et le bitumage de 171,43 Km en deux phases : 

Phase 1 :  Aménagement et bitumage de 50 km de la route Rosso  –  Bépar et Rosse Béthio – 
Mboundoum – Bépar;   
 
Phase 2 : Construction  de 121,4 km de pistes de désenclavement 

• Bépar  - Ronkh – Débit Tiguette (44,5 km) 
• Débit Tiguette  – Mboltogne (RN2) (46 km) 
• RN2 Nadiel  –  Kassack (8,3 km) 
• RN2 Colonat – Pont Diamar (15 km)  
• RN2 Colonat – Thiagar (7,6 km) ; 

 
Les caractéristiques géométriques des axes du projet sont définies suivant une vitesse de 
référence de 80 km/h en rase campagne et 40 km en zone urbaine et sont conformes aux normes 



CEDEAO (7 m de chaussée et 1, 5 m d’accotement de part et d’autre). La structure suivante est 
retenue :    

• Remblai en sable limoneux 
• Couche de fondation en graveleux latéritique naturel 
• Couche de base en latérite améliorée au ciment 
• Revêtement en béton bitumineux 

 
APPROCHE METHODOLOGIQUE 
La méthodologie suivie dans le cadre de l’élaboration de cette présente étude d’impact sur 
l’environnement a consisté à/aux : 

• L’exploitation de la documentation existante, 
• La recherche et la synthèse documentaire, 
• La consultation des structures, personnes ressources et des bénéficiaires, 
• Observations et investigations de terrain, 
• La conduite des consultants publiques au niveau des agglomérations traversées par les 

routes/pistes, 
• L’analyse des données recueillies (identification des impacts ; leur analyse et la 

proposition de mesures d’atténuation 
• L’élaboration d’un plan de gestion et de suivi. 

 
DESCRIPTION DU CADRE INSTITUTIONNEL ET JURIDIQUE 
Dans son préambule, la Constitution du 22 Janvier 2001 affirme son adhésion aux institutions 
internationales adoptées par l’ONU, l’UA et à la charte africaine des Droits de l’homme et des 
Peuples. Il garantit le droit à un environnement sain à tout citoyen. 
 
La circulaire de la Primature N°009 PM SGG/SP du 30 Juillet 2001 rappelle à toutes les 
structures la nécessité de respecter les dispositions de la Loi N°2001-01 du 15 Janvier 2001 
portant Code de l’Environnement et du Décret d’application N°2001-282 du 12 Avril 2001 
stipulant que tous les projets de développement ou activités susceptibles de porter atteinte à 
l’environnement, devront faire l’objet d’une évaluation environnementale est préalable à tout 
projet et doit être conduite conformément aux procédures définies dans le décret d’application 
de ladite loi. 
 
Du point de vue législatif, le gouvernement du Sénégal s’est doté d’un nouveau Code de 
l’Environnement depuis l’année 2001 par la Loi N°2001-01 du 15 Janvier 2001 avec son Décret 
d’application N°2001-282 du 12 Avril 2001. Cette loi donne dans son Titre I toutes les 
dispositions générales relatives à la protection de l’environnement. Elle stipule en effet, dans 
son Article L premier que : l’environnement sénégalais est un patrimoine national et fait partie 
intégrante du patrimoine mondial». A ce titre, la protection et l’amélioration des ressources que 
l’environnement offre à la vie humaine sont d’intérêt général. 
 
Tout individu a droit à un environnement sain dans les conditions définies par les textes 
internationaux. Ce droit est assorti d’une obligation de protection de l’environnement. Dans le 
soucis de protection de l’environnement, le nouveau Code de l’Environnement stipule dans son 
Titre II, Article L 48 que « tout projet de développement ou activité susceptible de porter atteinte 
à l’environnement, de même que les politiques, les plans, les programmes, les études régionales 
et sectorielles devront faire l’objet d’une évaluation environnementale», et » l’étude d’impact 
sur l’environnement est la procédure qui permet d’examiner les conséquences, tant bénéfiques 
que néfastes, qu’un projet ou programme de développement envisagé aura sur l’environnement, 



et de s’assurer que ces conséquences sont dûment prises en compte dans la conception du 
projet». L’évaluation environnementale comprend : l’étude d’impact sur l’environnement, 
l’analyse environnementale initiale, l’évaluation environnementale stratégique et l’audit de 
conformité environnementale. 
 
En plus de cette réglementation nationale, l’étude tient compte du Système de Sauvegarde 
Intégré de la BAD conçu pour promouvoir la durabilité des résultats des projets par la 
protection de l’environnement et des personnes contre les éventuels impacts négatifs. Ce 
système comprend quatre (04) volets interdépendants : 

• la Déclaration de politique de sauvegardes intégrée 
• les Sauvegardes opérationnelles; 
• les Procédures d’évaluation environnementale et sociale (PEES); 
• les Lignes directrices d’évaluation intégrée des impacts environnementaux et sociaux 
• (EIES). 

 
C’est dans ce cadre que la Banque a adopté une série de cinq (5) sauvegardes opérationnelles 
(SO) qui sont : 

• Sauvegarde opérationnelle 1 : Évaluation environnementale et sociale 
• Sauvegarde opérationnelle 2 : Réinstallation involontaire 
• Sauvegarde opérationnelle 3 : Biodiversité et services écosystémiques 
• Sauvegarde opérationnelle 4 : Prévention et contrôle de la pollution, gaz à effet de 

serre, matières dangereuses et utilisation efficiente des ressources 
• Sauvegarde opérationnelle 5 : Conditions de travail, santé et sécurité 

 
Au plan institutionnel, plusieurs acteurs interviennent dans la mise en œuvre du projet : 
 

Ministères  Sous entités  Domaines 
d’application 

Ministère de 
l’Environnement et du 
Développement Durable  

- Direction de 
l’Environnement et des 
Etablissements Classés 
(DEEC) 
- Division Régionale de 
l’Environnement et des 
établissements Classés 
(DREEC) de St-Louis 
- Inspections Régionale des 
Eaux et Forêts de St-Louis  
-Direction des Parcs 
Nationaux 

- Contrôle de conformité 
(EIES, ICPE, etc...)  

 
- Validation du rapport 
d’EIES avec appui du comité 
Technique  
- Pilotage du programme de 
lutte contre l’érosion et du 
déboisement et protection des 
forêts 
Gestion des parcs notamment 
du PNOD 

Ministère des Infrastructures, 
des Transports Terrestres et 
du Désenclavement 

-Direction des routes 
-Direction des Transports 
routiers 
-AGEROUTE 

-Gestion des infrastructures 
routières, assure la 
planification du 
développement routier et la 
recherche qualité des routes 
- Organise le transport routier 
et les transporteurs et de la 
sécurité routière 



- la mise en œuvre des 
travaux de construction, 
d’entretien et de 
réhabilitation du réseau 
routier à la charge de l’Etat 
dit « Réseau routier classé » 

Unite de Gestion du Projet 

Coordination de la mise en 
œuvre du projet 
Mise en œuvre, suivi et 
rapportage du PGES/PAR 

Ministère de l’agriculture et 
de l’Equipement rural 

Direction de l’Agriculture 
Direction de l’Equipement 
rural 
La SAED 

Aménagement hydroagricole 
de la vallée dont le delta 
(SAED) 

Ministère de l’Urbanisme et 
de l’Habitat 

- Direction de l’Habitat 
- - Direction de l’Urbanisme 
et de l’Architecture 
- Service Régional de 
l’Urbanisme 

- Respect des dispositions 
applicables à l’habitat et à la 
construction 

 
 
 

Ministère des mines et de la 
Géologie -Direction des mines 

- Autorise l’ouverture de 
carrières et de zones 
d’emprunt 
- Approuve les plans de 
gestion et de restauration des 
carrières 

Ministère de l’Hydraulique et 
de l’Assainissement 

- Direction de la gestion et de 
la protection des ressources 
en eau (DGPRE) 
Direction de l’hydraulique 
Direction de 
l’Assainissement 
- Office Nationale de 
l’Assainissement du Sénégal 

Respect des dispositions 
applicables au captage des 
eaux 
Respect des dispositions 
applicables à 
l’assainissement 

Ministère de l’Intérieur Direction de la Protection 
Civile 

- Catastrophes et Risques 
technologiques 
- Sécurité Civile 
Assure la tutelle de la BNSP 

Ministère en charge du 
Travail Direction du Travail 

L’enrôlement des travailleurs 
du chantier devra se faire 
dans le respect des 
prescriptions du code ; leur 
présence sur le chantier devra 
se faire dans le respect des 
normes de santé et sécurité au 
travail.  

Ministère de la santé et de 
l’Action Sociale 

Direction de l’Hygiène 
Publique 

Pendant le chantier de 
construction tout comme 
pendant l’occupation, le 
projet comprendra des 



sources potentielles 
d’insalubrité, les services de 
l’Hygiène en ont la charge de 
veille à la salubrité des 
chantiers.  

Collectivités Locales  Sous-entités Domaines d’application 

 Agence Régionale de 
Développement (ARD) 

Assistance technique aux 
Collectivités territoriales : 
planification, Agriculture, 
élevage, Environnement, etc.  

 Communes Territoriales  
traversées 

Chargées des autorisations de 
construire, de démolir et de 
délivrance des certificats 
d’urbanisme 
Accompagne le projet dans 
les actions de sensibilisation, 
d’implantation et le 
recrutement de la main 
d’œuvre locale 

 
Les comités régionaux de suivi environnemental et social des projets de développement local 
ont été institués par arrêtés des Gouverneurs. Le CRSE est convoqué par le gouverneur de Saint 
- Louis qui en est le président ; la DREEC en assure le secrétariat. Il est constitué des principaux 
services techniques impliqués dans la gestion environnementale et sociale du projet et peuvent 
s’adjoindre de toute compétence jugée utile pour leur mission.  
Le CRSE a pour missions essentielles : 
• d’appuyer l’évaluation environnementale et sociale des projets de développement local ; 
• de faire la revue des études éventuelles ; 
• de suivre l’application des mesures d’atténuation/d’accompagnement ; 
• de suivre la mise en œuvre des éventuels plans de gestion et de suivi des projets ; 
• de contribuer au renforcement des capacités des acteurs locaux. 
 
le CRSE pourrait recevoir d’autres structures et entités de la Région.  La participation active de 
la SAED dans la définition technique du projet est requise compte tenu de la place qu’occupe 
cette boucle dans le plan d’aménagement hydroagricole du delta. 
Le suivi environnemental doit être assuré  de manière effective car les enjeux 
environnementaux sont énormes, la préservation des ressources naturelles notamment 
hydriques et biotiques. Le CRSE assurera sa mission régalienne de suivi de la mise en œuvre 
du PGES des travaux des projets en cours d’execution dont celui de la boucle du  riz.. 
  



DESCRIPTION DU MILIEU RECEPTEUR 
 
Le projet se localise entièrement dans le moyen et haut delta du fleuve Sénégal et dans l’extrême 
Nord-Ouest du pays.  La route actuellement est une piste qui longe le fleuve Sénégal sur près 
des 2/3 de sa longueur des environs du barrage de Diama à la ville de Rosso porte d’entrée 
principale sur la Mauritanie. Sur ce tronçon, la piste est bâtie sur une digue plus ou moins 
efficace par rapport à son objectif principal qui est de retenir les crues du fleuve en préservant 
les villages riverains des inondations. Avec le deuxième tronçon de la boucle du riz de Ross 
Béthio à Ronkh en passant par Mboundoum, Diawar et Bépar, ils se trouvent dans le lit majeur 
du système fluvial ramifié voire anastomosé avec ses affluents/défluents. Seul le tronçon Rosso 
Mboltogne qui épouse la RN2 se trouve dans une zone à l’abri des fréquentes submersions des 
eaux de fleuve. 
Le sol de la zone correspond au sol argileux limoneux avec de faibles caractéristiques 
géotechniques d’où la nécessité absolue de prévoir un approvisionnement massif de matériaux 
de remblai pour la mise en place de la route.  
Le tracé de la route borde voire empiète d’importantes réserves forestières classées (PNOD, 
Ndiaël, Maka Diama, Tilène, etc). 
La zone d’implantation du projet Boucle du riz se trouve entièrement dans le delta du fleuve 
Sénégal (le haut et moyen delta)  dans la zone éco-géographique Nord ou vallée du fleuve 
Sénégal, couvrant le département de Dagana. Elle est limitée à l’Ouest par le fleuve et le 
département de St-Louis au nord par la Mauritanie, au Sud par la région de Louga et à l’Est par 
le département de Podor. La zone d’influence du projet peut être assimilée au moyen et bas 
delta qui correspondent au territoire du département de Dagana. 
Le département de Dagana qui à lui seul englobe l’ensemble du linéaire de la route de la boucle 
du riz fait 261 396 habitants 
L’économie de la zone reste basée exclusivement sur l’agriculture irriguée principalement de 
la riziculture. On trouve également des cultures maraîchères dont les principales sont la tomate 
et les oignons. La zone se trouve dans un couloir de passage du bétail même avec la Mauritanie. 
La pêche de subsistance est très répandue dans la zone presque dans chaque concession on 
trouve des filets de pêche. 
 
ANALYSE DES VARIANTES 
 
Les deux variantes « avec projet » et « sans projet » ont été évaluées en considérant leurs 
effets sur l’environnement, le milieu humain et l’économie. 
 
L’option « sans projet », équivaut à laisser la situation dans son état actuel avec les 
désagréments qu’il pose aux usagers et riverains. 
Cette option serait incontestablement une entrave au développement de la zone. Cette solution 
implique que les populations de la zone concernée continuent d’éprouver d’énormes difficultés 
à se déplacer vers les centres urbains où sont concentrées les infrastructures administratives, 
sanitaires, éducatives et commerciales dont elles ont besoin. 
 
Du point environnemental, l’option de pas réaliser la route sera sans impact négatif majeur sur 
le milieu : pas de nuisances (poussières, pollution) et de perturbation du cadre de vie (bruit) par 
les activités de travaux, pas de démolition, pas de déboisement, pas de comblement de 
dépressions et autres chemins de ruissellement, pas de perturbation du cadre de vie des 
populations riveraines ; pas d’impact sur la mangrove, les forêts classées, les forêts 
communautaires et les mis en défens. 
 



L’option « avec projet » privilégie l’aménagement et le bitumage de la boucle du riz et des 
pistes connexes. Toutefois, cette option aura aussi un certain nombre d’effets et d’impacts sur 
le plan environnemental et social.  
 
La réalisation de la route aura des incidences négatives importantes sur l’environnement. En 
effet, les travaux vont générer des émissions de poussières et de bruits qui incommoderont les 
populations riveraines de la route. Avec les activités de chantier, des risques de pollutions des 
sols et des ressources en eaux sont à craindre. Des déboisements et défrichages seront réalisés 
sur les axes ciblés et un empiétement sur les forêts classées surtout pour la mise en place des 
déviations. 
 
Cette option permettra une meilleure desserte des localités situées dans la zone d’emprise de la 
route. La route réhabilitée permettra à tous les producteurs de tirer profit des potentialités de la 
zone du projet. A l’issu des travaux on pourrait s’attendre à une meilleure vulgarisation des 
productions agricole, du tourisme, de l’artisanat et des activités minières. 
 
L’analyse comparative de ces deux variantes a permis de mettre en évidence la nécessité 
d'aménager cette route. « Ne rien faire », outre les conséquences décrites ci-dessus, n’est pas 
conforme avec la lettre de politique sectorielle des transports, ni avec les objectifs du Plan 
Sénégal Emergent. Le statu quo constituera une contrainte majeure à l’essor des productions de 
la zone, au développement et à la croissance économique des localités. 
 
Ainsi, l’option « avec projet » est à privilégier bien qu’elle comporte aussi bien des impacts 
négatifs que positifs qui seront développés dans le rapport. Des mesures appropriées seront 
proposées pour atténuer les impacts négatifs et bonifier les impacts positifs du projet. 
 
 
IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX MAJEURS ET MODERES 
 
Impacts positifs du projet 

• Création d’emploi (environs 150-200 emplois) 
• Amélioration des conditions de vie des populations notamment femmes 
• Activités génératrices de revenus autours du chantier (restauration, location, vente de 

biens de consommations et produits divers) 
• Améliration des conditions de transport et des temps de voyage  
• Améliration des conditions d’évacuation des productions agricoles 

 
Impacts négatifs du projet  
 

• Pertes de biens et sources de revenus lors de la libération des emprises, de l’installation 
des bases-vies et  chantier (Groupement Motopompe : 20 ;  Champs de riz : 33 ; 
Concessions : 10 ; Places d’affaires :30 ; ) 

• Réduction du couvert végétal suite au déboisement et défrichement (57,6 ha) D’un 
peuplement dit lache composé de: Tamarix senegalensis Acacia tortilis, Acacia 
raddiana, Balanites aegyptiaca, Prosopis chilensis. Aucune des espèces présentes dans 
l’emprise du tracé  ne figurent sur la liste des espèces menacées ou pouvant être à 
l’origine de menaces pour d’autres espèces au Sénégal 

• Perturbation de la faune locale : Phacochoerus aethiopicus, Canis aureaus, Gazella 
rufifrons, Redunca redunca, Erytrocebus patas et  Ictonyx striatus, sarcelle d'été Anas 
querquedula, canard pilet A. acuta), les limicoles (chevalier combattant Philomachus 



pugnax, barge à queue noire Limosa limosa. Ces espèces ne sont pas protégées par le 
code forestier 

• Déplacement de réseau de concessionnaires : SEN EAU, SENELEC, SONATEL SAED 
• Conflits sociaux lors recrutement personnel et installation des bases-vies et l’occupation 

de terres privées 
• Pollution du milieu par les déchets d’aménagement du site, d’entretien des engins et 

matériel et les déchets solides et liquides 
• Pression sur les ressources locales en eau potable 
• Risque d’explosion au niveau des installations de stockage d’hydrocarbure 
• Risque de transmission de maladie infectieuse (IST-VIH/SIDA, Covid 19) 
• Non-respect des us et coutumes 
• Risque de violence, Abus et exploitation sexuelle 
• Conflits sociaux liés  au déplacement de main d’œuvre 
• Obstruction de l’écoulement des eaux de ruissellement 
• Pollution de l’air par l’envol de poussières et d’autres poulluants atmosphériques avec 

des risques de dépassement des normes adminses par la NS 05-062 
• Risque d’accidents 
• Perturbation de sites archéologiques et de vestiges culturels 
• Dépôt anarchique des produits de démolition/déblais 
• Perturbation de la mobilité 
• Dégradation et pollution des sols et des nappes (puits) par le déversement de produits 

toxiques 
• Risques d’explosion 
• Risques d’inondation  des habitations riveraines 

 
 
 
 
CONSULTATION DES PARTIES PRENANTES 
 
Les consultation dans le cadre du projet de la Boucle du riz se sont déroulés dans un contexte 
particulier liée à la Covid 19 où il fallait répondre à l’impératif du respect des mesures édictées 
par les autorités et l’implication des parties prenantes. 
 
L’organisation de 22 series de consultations publiques (entretiens, focus groupes et rencontres) 
a eu lieu dans les agglomérations (villes et villages) traversées par la boucle du riz. Elle a réuni 
plus d’une trentaine d’acteurs institutionnels, d‘élus locaux et de représentants des populations 
riveraines. Le tableau suivant présente la liste des parties prenantes ainsi que les dates des 
rencontres est annexé a ce rapport. 
 
Ces consultations ont permis d’avoir une meilleure connaissance du projet, d’apprécier les 
impacts potentiels tant sur le plan humain que naturel mais aussi de recueillir les préoccupations 
des populations. 
 
Les attentes des parties preantes sur le projet  sont résumés ci après 
• La contribution au développement économique de la zone 
• L’amélioration des conditions de vies de populations qui rencontrent des difficultés pour se 

déplacer, se soigner, évacuer leurs produits notamment le riz et les produits maraichers; 
• La sécurité aliementaire et lutte contre les maladies hydriques 



• l’augmentation du taux de scolarisation, et à l’arrivée des partenaires; 
• La prise en compte de la sécurité routière 
• La réalisation d’études techniques qui prenne en compte les gros porteurs, l’état du sol et 

l’hydrographie de la  zone du projet soit faite; 
• La préservation des zones d’emprunt et les réserves forestières notamment les zones 

amodiés, les zones d’intérêt cynégétique, le Parc National de Djoudj, ainsi que le fleuve 
Sénégal soient préservés 

• La prise en compte des points de piquage d’eau par les agriculteurs 
• L’accessibilité pour les bailleurs et porteurs de projets 
• Contourner le parc de Djoudj,  
• Réfection des postes de contrôle et de commande 
• Equipements d’embarquement et de navigation pour la surveillance 
• Maintenir la digue route, l’élargir  et stabilisation 
• Mise en place de ralentisseurs et guérites à l’entrée et sortie parc 
• Faucardage et curage du Djoudj (lac-marigot) 
• Stabilisation de la plateforme du nichoir des pélicans 
 
Dans le cadre de cette EIES de ce projet, les différentes parties prenantes rencontrées dans la 
zone ont manifesté quelques craintes dont on peut noter:  
 

• L’abattage d’arbre et la destruction d’habitats fauniques dans les réserves forestières  
• L’Inondations, la salinisation des terres agricoles 
• Développement des espèces envahissantes comme Typha australis 
• Apparition de maladies IST/VIH  
• La non prise en compte des eaux de ruissellement et surtout les crues du fleuve Sénégal 
• Les délais d’exécution assez longs entrainant des désagréments pour les populations 
• Le développement d’activités de prostitution 
• L’apparition de maladies (Péril fécal, VIH/SIDA, Covid 19 etc.) 
• L’absence de suivi des travaux 
• La contribution au déséquilibre du milieu aviaire et aquatique 
• La fissuration de la route à cause des fortes températures 
• La dégradation des sols par les engins qui entraine des baisses de rendementss agricoles 
• Le niveau de route inférieur à la hauteur maximale des crues du fleuve et du lac de 

Guiers; 
• L’insécurité et perturbation de la biodiversité au niveau du PNOD 
• etc 

 
En guise de recommandation pour une bonne mise en œuvre du projet, les acteurs consultés ont 
exprimé : 

• L’implication de toute les parties prenantes au projet 
• La prise en compte des aménagements agricoles dans les indemnisations 
• La réalisation de voies de contournement 
• L’accompagnement social des collectivités territorriales à travers la réalisation de mur 

de clôture pour les écoles, la construction de salles de classes, la réhabilitation 
d’infrastructures sanitaires etc 

• La mise en place d’une bonne signalisation pour assurer la sécurité des riverains et des 
usagers 

• L’aménagement de ralentisseur pour réduire les accidents  



• La réalisation d’ouvrage de drainage des eaux pluviales  
• Le paiement des impenses avant le démarrage des travaux 
• La réhabilitation des zones d’emprunt pour éviter les accidents après exploitation 
• Le respect des mesures environnementales proposées dans le PGES 
• etc 

 
 
PLAN DE GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE 
 
Il ressort de ce projet que de nombreux impacts sur l’environnement naturel et humain pourront 
toutefois être évités par les entreprises responsables des travaux à condition de conformer aux 
bonnes pratiques. Il ne s’agit généralement pas de travaux précis, mais plutôt à une démarche 
de qualité dans l’installation et les différentes activités du projet et des entreprises allant vers 
un plus grand respect de l’Environnement dans lequel elles interviennent. Même si elles peuvent 
paraître parfois dérisoires, de telles pratiques appliquées en amont peuvent éviter, à moindre 
coût, la survenue par la suite d’importantes nuisances qui nécessiteraient l’engagement de 
crédits élevés pour leur correction. Aussi est-il proposé d’incorporer ces mesures dans les 
dossiers d’appel d’offres (DAO), puis dans les contrats des entreprises, au titre de clauses 
techniques environnementales et sociales. 
 
Le tableau ci-dessous présente la matrice du plan de gestion environnementale et sociale.   



Activités spécifiques des 
travaux 

Impacts Potentiels 
Négatifs Mesure d’atténuation Indicateurs de 

suivi 
 Responsabilités 

Suivi  
Calendrier 

de 
réalisation 

 

Exécution Surveillance Couts 

PHASE DE PREPARATION  

Libération des emprises 

Pertes de biens et 
sources de revenus 
lors de la libération 

des emprises, de 
l’installation des 

bases-vies et  
chantier 

Compenser les personnes 
affectées selon les 

dispositions d’un Plan de 
Réinstallation à élaborer 

Mesures 
d’accompagnement pour 
la résilience des 
communautés (soutien et 
valorisation de la 
production 

 

Nombre de 
personnes affectées 

et compensées 
 

Nombre, nature et 
bénéficiare des 

mesures 
d’accompagnement 

Consultant 
CDREI 

UGP 
Ageroute 

Collectivités 
territoriales 

BAD 
 

Avant le 
début des 
travaux 

 

144 311 750 

Réduction du couvert 
végétal suite au 
déboisement et 
défrichement 

• Limiter le défrichement 
au strict minimum 
nécessaire en préservant 
les arbres de qualité  

• Interdire l’installation des 
bases de chantiers sur des 
sites boisés et au niveau 
des aires protégées 

• Saisir les services 
forestiers pour 
autorisation 

• Réaliser des 
aménagements forestiers 
et reboisements 
compensatoires  

• Interdire au personnel la 
chasse 

• Mise en place de 
ralentisseurs et guérites à 
l’entrée et sortie parc 

• Maintenir la digue route, 
l’élargir  et stabilisation 

•  

• Superficie 
déboisée lors des 
travaux 

• Nombre de base 
de chantier 
installée sur un 
site forestier 

• Superficie 
reboisée après les 
travaux 

• Obtention de 
l’autorisation des 
services forestiers 

Montant paiement 
taxes d’abattages 

Entreprise 

MdC 
Collectivités 

locales 
Service forestier 

Service  

UGP AGEROUTE 
Au début et 

durant tout le 
projet 

73 500 000 
Et budget PAB 

Perturbation de la 
faune locale 

Budget PAB 



Activités spécifiques des 
travaux 

Impacts Potentiels 
Négatifs Mesure d’atténuation Indicateurs de 

suivi 
 Responsabilités 

Suivi  
Calendrier 

de 
réalisation 

 

Exécution Surveillance Couts 

Déplacement de réseau 
de concessionnaires 

• Saisir et collaborer 
étroitement avec les 
concessionnaires de 
réseau 

• Réaliser les travaux de 
dévoiement de réseau 
dans les meilleurs délais 

• Sensibiliser les 
populations riveraines 
Mettre à disposition des 

citernes d’eau potable en cas 
de casse de tuyaux d’eau 

• Nombre de 
perturbation de 
réseau constaté 

• Durée de la 
perturbation des 
réseaux 

Effectivité de la mise 
à disposition des 

citernes d’eau 
provisoire pour les 

populations 

Entreprise 
Conces-  
sionnaire 

MdC 
 

UGP AGEROUTE 
 

Au début du 
projet 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 

Conflits sociaux lors 
recrutement personnel 

et installation des 
bases-vies 

• Informer les collectivités 
et respecter les 
recommandations de 
l’EIES  

Recruter la main d’œuvre 
locale 

• Nombre de 
conflits enregistrés 

• Taux de règlement 
des conflits 

Nombre d’emploi 
créé localement 

Entreprise 
Mdc 

Collectivités 
IRTSS 

UGP  
AGEROUTE 

 

Au début du 
projet 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 

  PHASE DES TRAVAUX     

Installation de chantier 
(aménagement 

base de chantier; 
mise en place logistique) 

Pollution du milieu 
par les déchets 

d’aménagement du 
site, d’entretien des 
engins et matériel et 
les déchets solides 

et liquides 

Se concerter avec la 
Collectivité Locale pour 

le choix du site 
d’implantation de la 

base-vie pour éviter les 
conflits 

Rencontre  de 
Concertation Entreprise 

MdC 
Collectivités 

locales 

UGP  
AGEROUTE 

 
Au début du 

projet 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 

Collecter les huiles et 
autres produits toxiques 

dans des cuves 
appropriées et les 

acheminer vers des 
sociétés de recyclage et 

d’hydrocarbures 

Système de 
collecte mis en 

place (bacs) 
Entreprise 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 

Mettre en place de 
sanitaires 

Existence de 
latrine et points 

d’eau 
Entreprise 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 



Activités spécifiques des 
travaux 

Impacts Potentiels 
Négatifs Mesure d’atténuation Indicateurs de 

suivi 
 Responsabilités 

Suivi  
Calendrier 

de 
réalisation 

 

Exécution Surveillance Couts 

Rejeter les déchets 
solides dans des sites 

autorisés par les 
collectivités 

Système de gestion 
mis en place et 

Effectif 
Entreprise 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 

Conflits sociaux 
avec l’occupation de 

terres privées 

- Informer/négocier
 avec  les 

populations ; 
- Recenser les 

personnes et les 
biens affectés et les 

indemniser. 

- Nombre
 de 

conflits ; 
- Nombre

 de 
personnes 

indemnisées. 

Entreprise 

 
 

Budget PAR 
Et  

budget des 
travaux 

Pression sur les 
ressources locales 

en eau potable  

- S’assurer de la 
capacité de charge 
des points d’eau 

sollicités 
- Prévoir en option des 

citernes 
d’approvisionnement 

et de 
stockage 

- Négocier l’utilisation 
des points d’eau avec 

les Collectivités 
locales/ 

ASUFOR 

Sondage effectué 
Options 

d’approvisionneme 
nt mis en place 

Entreprise 
MdC 

Collectivités 
locales 

 

UGP AGEROUTE 
 

Au début du 
projet 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 



Activités spécifiques des 
travaux 

Impacts Potentiels 
Négatifs Mesure d’atténuation Indicateurs de 

suivi 
 Responsabilités 

Suivi  
Calendrier 

de 
réalisation 

 

Exécution Surveillance Couts 

Risque d’explosion 
au niveau des 

installations de 
stockage 

d’hydrocarbure 

Etude de dangers des 
projets 
 
Autorisations des 
installations classées par 
la DEEC 
 
Formation du personnel 
des entreprises sur en 
sante, hygiene et securite 

Existence de 
moyens de lutte 

contre les incendie 
 

Installations 
validées par la 

protection civile 
 

Nombre de séances 
de formation  

Entreprise MdC UGP AGEROUTE 
 

Au début et 
durant les 
travaux 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 

Ouverture de zones 
d’emprunts 

Déboisement 
Dégradation 

d’espaces agricoles 

Solliciter l’autorisation 
du service Forestier 

régional, du service des 
Mines et de la 

Collectivité locale 
concernée, avant toute 

opération de 
déboisement 

Recenser et indemniser 
pour les terres agricoles 

affectées 

Nombre 
d’autorisations 

accordées 

Nombre de champs 
affectés et de 

personnes 
indemnisées Entreprise 

MdC 
Collectivités 

locales 
 

UGP 
AGEROUTE 

 

Au début du 
projet 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 

Réhabiliter les zones 
d’emprunts temporaires 
(régalage et reboisement 

compensatoire, sous 
l’égide du Service 

Forestier et le service 
des Mines 

Nombre de 
carrières régalées 

et reboisées 
A la fin des 

travaux 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 



Activités spécifiques des 
travaux 

Impacts Potentiels 
Négatifs Mesure d’atténuation Indicateurs de 

suivi 
 Responsabilités 

Suivi  
Calendrier 

de 
réalisation 

 

Exécution Surveillance Couts 

Se concerter avec les 
populations sur la 

technique de 
réhabilitation des 

carrières si de nouvelles 
carrières sont prévues 

d’être ouvertes 

Nombre de zones 
d’emprunts 
régalées ou 

aménagées selon 
les besoins des 

populations 

Entreprise / 
ONG/GIE 

MdC 
Collectivités 

locales 
 

UGP  
AGEROUTE 

 

A la fin des 
travaux 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 

Personnel de chantier 

Risque de 
transmission de 

maladie infectieuse 
(IST-VIH/SIDA, 

Covid 19) 

Sensibiliser le personnel 
de chantier et les 

populations locales 
Mettre à disposition des 
ouvriers de moyens de 
protection contre les 

maladies contagieuses 
Respecter les mesures 

barrières 

Nombre  d’agents 
sensibilisés 

Nombre de séances 
organisées 

Nombre et nature 
des moyens de 

protection 
distribué 

Entreprise / 
ONG MDC 

UGP 
AGEROUTE  

 

Au début et 
pendant le 

projet 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 

Non-respect des us et 
coutumes 

Mener des séances 
d’information et  de 

sensibilisation du 
personnel de chantier 

Nombre  d’agents 
sensibilisés 

Entreprise 
/ONG 

MdC 
Collectivités 

locales 

UGP 
AGEROUTE 

 

Au début du 
projet 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 

Risque de violence, 
Abus et exploitation 

sexuellee 

Sensibiliser le personnel 
et les population sur ces 

risques 
Mettre en place un 

mécanisme de gestion 
des griefs 

Faire signer un code de 
bonnes conduite au 

personnel 

Nombre de 
personnes 

sensibilisés 
PV d’installation 
des comission de 

gestion des plaintes 
Nombre de plaintes 

enregistrés et 
traités 

Entreprise  
ONG 

Mdc 
Maison de justice 

UGP 
AGEROUTE 

 
 

Durant tout le 
projet 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 

Conflits  sociaux 
 liés  au 

déplacement de main 
d’œuvre 

Privilégier autant que 
possible le recrutement 

de la main d’œuvre locale 
; 

Nombre 
 de 
personnes 

recrutées sur place 
Entreprise 

MdC 
Collectivités 

locales 

UGP 
AGEROUTE 

 
 

Durant  les 
travaux 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 



Activités spécifiques des 
travaux 

Impacts Potentiels 
Négatifs Mesure d’atténuation Indicateurs de 

suivi 
 Responsabilités 

Suivi  
Calendrier 

de 
réalisation 

 

Exécution Surveillance Couts 

Publier localement les 
opportunités d’emplois 

Nombre de conflits 
relatifs à l’emploi 

Transport et stockages 
des 

matériaux inertes 
(graviers, latérite, sables, 

etc.) 

Obstruction de 
l’écoulement des 

eaux de 
ruissellement 

Dégradation de 
terres privées par 

stockage matériaux 

Eviter le stockage des 
matériaux sur les 

chemins d’écoulement 
naturel et sur des terrains 

privés 

Nombre de 
chemins d’eau 

obstrués 
Nombre de champs 

dégradés 

Entreprise 
MdC 

Collectivités 
locales 

UGP 
AGEROUTE 

 
 

Durant  les 
travaux 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 

Envol de poussières 

Protéger les chargements 
(bâches.) 

Exiger le port de masque 
à poussière  

Arroser régulièrement la 
plateforme en latérite 

Sensibiliser les 
conducteurs pour un 

déversement en douceur 
des matériaux  

Réaliser des plantations 
d’alignement pour servir 
d’écran de poussière à la 

traversée des villages 
 

 

 
 

Existence d’EPI 
Respect du port des 

EPI 

Nombre d’arbres 
plantés à la 

traversée des 
Villages 

Résultats des 
mesures de SO2 et 

NO2 inférieures  
aux normes 
applicables. 

Mesures des PM10 
et PM2,5 

Nombre de 
personnes 

sensibilisés 
Nombre d’ouvriers 
portant des EPI 

Entreprise MdC 

UGP  
AGEROUTE 

 
 

Durant 
 les 

travaux 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 



Activités spécifiques des 
travaux 

Impacts Potentiels 
Négatifs Mesure d’atténuation Indicateurs de 

suivi 
 Responsabilités 

Suivi  
Calendrier 

de 
réalisation 

 

Exécution Surveillance Couts 

Nombre d’arrosage 
des plateformes de 
roulement effectué 
quotidiennement 

Risque d’accidents 

Signalisation  des 
 travaux 

 
Installation de ralentisseurs 

Pose de bandes 
réflectorisées 

Campagnes de 
sensibilisation sur la 

sécurité routière 
Formation du personnel des 

entreprises sur en sante, 
hygiene et securite 

 
 

Nombre de 
campagne se 

sensibilisation 
effectuée 

 
Nombre de 

panneaux de 
signalisation posés 

Nombre  de 
ralentisseurs 

installés 
 

Nombre et nature 
des formations en 

HSE 

Entreprise 
MdC 

Collectivités 
locales 

UGP AGEROUTE 
 
 

Durant 
 les 

travaux 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 

Travaux préliminaires 
(décapage; plateforme, 

débroussaillage) 
Dégradation des 
champs agricoles 

Informer les propriétaires 
de champs concernés 

 

Nombre  de 
personnes 
informées 

AGER OUTE 
Entreprise 

MdC 
CDREI 

Collectivités 
locales 

UGP  
AGEROUTE 

 
 

Au début du 
projet 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 
Dédommager ou 

indemniser les victimes 
en cas de dégradation des 
champs et d’autres biens 

 
 

Nombre de biens 
détruits 

Nombre  de 
personnes 

dédommagées 



Activités spécifiques des 
travaux 

Impacts Potentiels 
Négatifs Mesure d’atténuation Indicateurs de 

suivi 
 Responsabilités 

Suivi  
Calendrier 

de 
réalisation 

 

Exécution Surveillance Couts 

Dégradation terres 
privées par les résidus 

de décapage 
Evacuer dans des endroits 

autorisés 

Conformité des 
sites de rejets des 

déblais 

 

Perturbation de sites 
archéologiques et de 

vestiges culturels 

Informer les autorités 
coutumières et religieuses, 
et sensibiliser les 
populations locales 
 
Informer et sensibiliser les 
travailleurs sur le respect 
des us et coutumes locales  
• Appliquer la procédure 

de « chance-find » : 
arrêter les travaux en cas 
de découverte ; 
circonscrire et protéger 
la zone de découverte et 
avertir immédiatement 
les services compétents 
pour conduite à tenir 

Nombre d’autorités 
informées et de 
personnes 
sensibilisées 
 
Nombre d’ouvriers 
sensibilisés 

Nombre de sites 
de vestiges 

découvert, avec 
respect de la 
procédure de 

« chance-find » 

Entreprise 

MdC 
CDREI 

Collectivités 
locales 

UGP AGEROUTE 
 
 

Durant tous 
les travaux 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 

Risque de dégradation 
de clôtures 
d’habitation 

Optimiser le choix pour 
l’élargissement 

de la plateforme pour 
limiter les pertes 

 
Compenser les victimes en 

cas  de dégradation des 
champs et d’autres biens 

Nombre de biens 
détruits 

Nombre  de 
personnes 

dédommagées 

UGP/AGER 
OUTE 

Au début du 
projet 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 

Risque feux de 
brousse par brûlage 
résidus désherbage 

Contrôler le brûlage des 
herbes 

Nombre  de  feux 
enregistrés Entreprise MdC 

UGP AGEROUTE 
 
 

Durant 
 les 

travaux 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 



Activités spécifiques des 
travaux 

Impacts Potentiels 
Négatifs Mesure d’atténuation Indicateurs de 

suivi 
 Responsabilités 

Suivi  
Calendrier 

de 
réalisation 

 

Exécution Surveillance Couts 

Abattage de plantation 
d’arbres 

Reboiser (bois villageois) 
et planter des arbres 

d’alignement (2 arbres 
plantés pour 1 arbre 

abattu) et 5 pour 1 en forêt 
classée 

Nombre  d’arbres 
plantés Entreprise MdC Après  les 

travaux 

Exécution des 
Travaux de chaussée : 

Rechargement des 
accotements ; 

asphalte; Scarification 
plate-forme ; 

Terrassement déblais) ; 

Préparation chaussée 
 

Mise en œuvre des BB 

Risque d’accidents 
au cours des travaux 

Protéger les chargements 

Exiger le port 
d’équipement de sécurité 
(masque  à  poussière, 

 casques, 
chaussures de sécurité) 
Assurer la signalisation 
des travaux (panneaux, 
bandes réflectorisées.) 
Disposer d’une boîte à 

pharmacie pour les 
premiers soins ; 

Afficher une notice 
d’hygiène et de sécurité 

pour le chantier 
Aménager des espaces 
de stationnement des 

transports en commun en 
zone de traversée des 

agglomérations 
Installer des panneaux de 

limitation de vitesse 
Réaliser des ralentisseurs 
(dos d’âne) à la traversée 

des agglomérations 
Afficher  un 

 plan  de 

Nombre de 
camions bâchés 
sur nombre total 
de camions 

Nombre  d’agents 
dotés  d’EPI 

Existence de boîte 
de soins de 

premiers secours 

Existence d’une 
notice d’hygiène 

affichée 

Existence 
 de 
panneaux 

 de 
signalisation 
 des 

stationnements  et 
des travaux 

Nombre de 
ralentisseurs 
réalisés 

Entreprise MdC 

UGP 
AGEROUTE 

 
 

Au début et 
Durant  les 

travaux 

Inclus dans le 
budget des 

travaux Inclus 
dans le budget 

des travaux 



Activités spécifiques des 
travaux 

Impacts Potentiels 
Négatifs Mesure d’atténuation Indicateurs de 

suivi 
 Responsabilités 

Suivi  
Calendrier 

de 
réalisation 

 

Exécution Surveillance Couts 

circulation/déviation 
Effectuer  une 

campagne  de 
sensibilisation des 

conducteurs 

Perturbation du cadre 
de vie par l’émission 

de gaz et de 
poussières 

Bâcher les camions de 
transport des matériaux 

Conformité des 
emissions par 

rapport aux normes 
admises 

Conformité 
 des ICPE; 

Nombre de 
plaintes. 

Entreprise MdC/ Collectivités 
locales 

UGP 
AGEROUTE 

 
 

Au début et 
Durant  les 

travaux 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 

Respecter  les 
 normes 

d’aménagement des ICPE 

Port des équipements de 
protection (masque, etc.) 
Arrosage régulier de la 

zone de travaux y 
compris les chemins 

d’accès vers les carrières 
et zones d’emprunts 

Existence d’EPI 
Respect du port 

des EPI 

Nombre de plainte 

Dépôt anarchique des 
produits de 

démolition/déblais 
Evacuer les déchets dans 

des endroits autorisés 
Conformité  des 

sites de rejets 

Perturbation de la 
mobilité 

Information et 
sensibilisation des 

populations 
Mise en place de déviation 

confortable 
Entretien des déviations 

Travail en demi-chaussée si 
possible 

Aménager des rampes 
d’accès au droit des 
maisons riveraines 

Nombre de séance 
d’information et 
sensibilisation 

 
Etat des déviations 

 
Nombre de rampes 
d’accès aménagés 

Entreprise MdC/ Collectivités 
locales 

UGP AGEROUTE 
 
 

Au début et 
Durant  les 

travaux 

Inclus dans le 
budget des travaux 



Activités spécifiques des 
travaux 

Impacts Potentiels 
Négatifs Mesure d’atténuation Indicateurs de 

suivi 
 Responsabilités 

Suivi  
Calendrier 

de 
réalisation 

 

Exécution Surveillance Couts 

Préparation, transport  
et mise  des produits 

bitumineux : 

liants et 
émulsions 

bitumineux; enrobé) 

Dégradation et 
pollution des sols et 
des nappes (puits) 
par le déversement 

de produits toxiques 

Procéder à la 
manipulation des produits 
bitumineux sur des aires 

stabilisées 

Niveau/ou Nombre 
de cas de 

contamination 
d’aires de travail 

Entreprise 

 

MdC Collectivités 
locales 

 

UGP AGEROUTE 
 
 

Durant 
 les 

travaux 

 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 

Eviter de stocker les 
produits sur des terrains 

privés ou agricoles 

Niveau ou 
Nombre de cas de 
contamination de 
terrains privés ou 

agricoles 
Procéder au nettoyage 

des sols où des produits 
bitumineux sont 

déversés 
accidentellement 

Qualité physico-
chimique  des 
 sols après 

nettoyage 

Emission de GES 

Mettre en place des 
filtres au niveau des 

cheminées de la centrale 
à enrobées 

 
Utiliser du carburant 

avec une faible teneur en 
soufre 

Présence de filtres 
 

Teneur en souffre du 
carburant  

Risque d’incendie 
et d’explosion 

Mettre en place des 
moyens de lutte contre 

les incendies 

Existence de 
moyens de lutte 

contre les incendies 
Entreprise 

MdC Collectivités 
locales 

 

UGP AGEROUTE 
 
 

Durant 
 les 

travaux 

 

Inclus dans le 
budget des 

travaux 

Ouvrages 
d’assainissement 

Risques  d’inondation 
 des 

habitations riveraines 

Assainissement de la 
route (caniveaux 

drainage) 
Caler les exutoires des 

fossés/canaux en dehors 
des zones d’habitations 

Existence de 
système de 

drainage pluvial 
performant 

Entreprise MdC 
UGP AGEROUTE 

 
 

Durant les 
travaux 

Inclus dans le 
budget des travaux 



Activités spécifiques des 
travaux 

Impacts Potentiels 
Négatifs Mesure d’atténuation Indicateurs de 

suivi 
 Responsabilités 

Suivi  
Calendrier 

de 
réalisation 

 

Exécution Surveillance Couts 

Dégradation des 
champs par les fossés 

divergents 

Réaliser les exutoires hors 
des terrains privés 

(vergers, champs etc.) 

Existence de 
système de 

drainage pluvial 
performant 

Inclus dans le 
budget des travaux 

Erosion des fossés en 
terre 

Entretien régulier des 
fossés  et buses 

Régularité du 
curage 

Rejets anarchiques de 
produits de curage 

Evacuer les résidus de 
curage à des endroits 

autorisés 

Conformité des 
sites de rejets des 

déblais 

Déviation et signalisation 

Perturbation des 
habitations, des 

champs de cultures 
par les voies de 

déviation 

Exécuter les travaux par 
demi-chaussée 

Se concerter avec les 
propriétaires de champs 

Bien choisir les tracés des 
voix de déviation 

Nombre de conflits 
ou de plaintes 

impliquant le tracé 
des déviations 

 

Entreprise MdC 

UGP AGEROUTE 
 

/ 
 

Durant les 
travaux 

Inclus dans le 
budget des travaux 

Repli de chantier 
Pollution et 

déstructuration des 
sites 

Procéder au nettoyage 
avant le  repli de chantier 

à la fin des travaux 

Conformité du site 
et réception après 

les travaux 
Entreprise MdC UGP 

AGEROUTE 
Durant les 

travaux 

PHASE D’EXPLOITATION  

Circulation des véhicules 

Risques d’accidents 
des personnes 

Risques d’accidents 
des animaux 

Mettre en place une 
signalisation verticale et 

horizontale / ralentisseurs. 
Aménager des zones de 

passage des 
animaux (au niveau des 

points d’eau) 
Appuyer le plan de 
restauration de la 

biodiversité 

efficience de la 
signalisation 
Nombre de 

passages aménagés 

Entreprise 
FERA 

Entreprise 
FERA 

Service des 
transports terrestres 

Après les 
travaux Budget FERA 

Pollution de l’air par 
les gaz 

d’échappement 

Réaliser des plantations 
d’alignement à la 

traversée des villages 

Nombre 
d’accidents relevés Entreprise 

IREF 
FERA 

 
Service des 

transports terrest 
Après les 
travaux 

Inclus dans le 
budget des 
travaux 
Budget FERA 

Nombre  d’arbres 
plantés 



Activités spécifiques des 
travaux 

Impacts Potentiels 
Négatifs Mesure d’atténuation Indicateurs de 

suivi 
 Responsabilités 

Suivi  
Calendrier 

de 
réalisation 

 

Exécution Surveillance Couts 

Deversement 
d’hydrocarbure sur 

les cours d’eau suite 
à des accident de la 

circulation 

Mettre à disposition des 
service de 

l’environnement des 
matériels de dépollution 

Senibiliser les conducteur 
sur le respect du code de 

la route 
Mettre en place une 
bonne signalisation 

Nombre de cas de 
pollution des CE 

notés 

DEEC 
DPN FERA 

DEEC 
DPN 

 

Après les 
travaux BUDGET FERA 

Risques sanitaires 
Sensibilisation des 
usagers de la route 
Contrôle sanitaire 

Nombre de séance 
de sensibilisation 

ONG 
District 
sanitaire 

District Sanitaire Région médical Après les 
travaux PM 

Impact des changement 
climatiques sur le 

Fonctionnement de route 
et des ouvrages 

hydrauliques 

Inondation des 
habitations et des 
paceles agricoles 

Drainage des eaux de 
ruissellement vers les 
exutoires naturels (fleuve) 
 
Ligne rouge (remblai) 
supérieure à la hauteur 
centennale de  la crue 
 

Mise en place de digue 
route 

 
Lutte contre l’érosion 

fluviale   
Campagnes de 
reboisement 

Perfomance des 
réseaux de 
drainage 

Entreprise UGP/AGEROUTE 
FERA 

UGP/AGEROUTE 
FERA 

Durant et 
après les 
travaux  

Budget FERA 
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PROGRAMME DE SUIVI ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL 
La surveillance environnementale et sociale ou suivi interne se fait durant la phase installation 
jusqu’à la réception des travaux. Elle comprend toutes les activités d’inspection, de contrôle et 
d’intervention visant à vérifier que :  

a. toutes les exigences et conditions du pret en matière de sauvegardes environnementale et 
sociale sont effectivement respectées avant, pendant et après les travaux ;  

b. les mesures de protection de l’environnement et sociales prescrites ou prévues par la 
reglementation nationale et les conventions et protocles signés soient mises en place et 
permettent d’atteindre les objectifs fixés ;  

c.  les risques et incertitudes puissent être gérés et corrigés à temps opportun. 

En phase de travaux, la surveillance environnementale et sociale est effectuée : 
• de façon interne (surveillance interne) par l’Entreprise chargée des travaux (RQHSE); 
• de façon externe (surveillance externe) par Bureau de contrôle ou Mission de Contrôle 

(MdC) qui  aura comme principales missions de :  
 
Le suivi environnemental et social comprend toutes les activités d’observation et de mesure visant 
à déterminer les impacts réels d’une activité comparativement à la prédiction d’impacts réalisée 
lors de l’EIES. Le suivi est le prolongement de l’Etude d’impact environnementale et social. Il 
s’agit d’une opération fondamentale de la méthode scientifique qui consiste à vérifier, par 
l’expérience, les hypothèses émises concernant les sources d’impact, les ressources affectées et les 
mesures de sauvegarde environnementale et sociale.  
Le suivi sera effectué sedra effectue par l’UGP avec le soutien de la mission de contrôle en charge 
de la surveillance alors que les services de l’Etat veilleront au respect de la regeletation nationale. 
 

• Le suivi interne sera assuré par le Spécialiste en Sauvegardes Environnementales et 
Sociales de la Cellule AGEROUTE (SSES/AGEROUTE), pour veiller à la prise en 
compte de toutes les exigences environnementales et sociales dans la mise en œuvre et 
le suivi du projet.  

 
• Le contrôle régalien ou inspection est de la responsabilité de la DEEC (CRSE/DREEC 

des régions traversées) qui de par sa mission est chargée de contrôler le respect de la 
réglementation nationale en matière d’environnement, mais aussi l’effectivité de la 
mise en œuvre des PGES des projets autrorisés. 

 
Lors des travaux, le suivi inclura l’effectivité de la mise en œuvre des mesures d’atténuation 
retenues dans le PGES. Les aspects qui devront faire l’objet de suivi sont les suivantes : 
• En phase de préparation et de travaux : compensation de la Personne Affectée par le projet 

(PAP), défrichage et abattage d’arbres ; soulèvement de poussières ; pollution et dégradation 
des cours d’eau; érosion des sols lors des fouilles ; hygiène et sécurité dans le chantier ; gestion 
des plaintes etc. 

• En phase d’exploitation : gestion des eaux de drainages ; bruit ; accidents, etc. 
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MECANISME DE GESTION DES PLAINTES (MGP) DU PROJET  
 
• Enregistrement des plaintes; 

 

Le Projet mettra en place un registre unique d’enregistrement des plaintes. Celui-ci sera tenu par 
le point focal au niveau de AGEROUTE. Les plaignants ont l’opportunité d’exprimer leurs plaintes 
soit en se rendant directement au point focal, soit par téléphone ou par le chef de village concerné. 
Quel que soit le mode de transmission de la plainte, le point focal est tenu d’enregistrer la plainte 
en bonne et due forme. S’il s’agit d’une plainte transmise par téléphone, il notera sur 
l’emplacement réservé à la signature la mention « par téléphone ».  

 
• Traitement des plaintes 

 

Le mécanisme formel proposé se déclinera en quatre niveaux (ordres), en fonction du niveau de 
complexité de la réclamation et de l’acceptation des résolutions proposées par le dépositaire du 
grief. 

Mécanisme de premier ordre : 

Ce mécanisme correspond à la proposition d’une résolution par l’AGEROUTE au dépositaire. 
Durant cette période, l’AGEROUTE sera responsable de solliciter toute expertise ou appui 
nécessaire à l’élaboration d’une résolution. 

Dans le cas où la réponse implique la mobilisation de plus de parties prenantes ou si la solution 
proposée ne satisfait pas le plaignant, la plainte est basculée vers le mécanisme de second ordre. 

Mécanisme de second ordre : 

Le point focal de l’Ageroute en rapport avec le chef de village traitera le grief dans un délai de 
trois (10) jours maximum à compter de la date d’enregistrement de la plainte. Le traitement de la 
plainte pourrait nécessiter une vérification sur le terrain ; auquel cas, la durée de traitement de la 
plainte est rallongée à cinq (05) jours. S’il est déterminé que la requête est fondée, la personne 
plaignante bénéficiera des réparations adéquates.  

Mécanisme de troisième ordre 

Si le plaignant n’est pas satisfait du traitement, la plainte est transférée à un niveau supérieur qui 
est le Comité local de Médiation (CLM) ou s’il le souhaite, saisir directement la justice. 

Les plaignants sont toujours libres de recourir aux instances judiciaires selon les dispositions de la 
loi.  Elles devront néanmoins être informées que les procédures à ce niveau sont souvent coûteuses 
et longues. 
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• Evaluation et suivi des plaintes 
Le point focal et/ou un personnel dédié (responsable du suivi-évaluation) se chargera de la mise à 
jour régulière de la base de données et du suivi de l’état d’avancement du traitement de tous les 
conflits et griefs enregistrés.  

Les indicateurs suivants feront l’objet d’un suivi régulier et les données analysées selon une 
périodicité définie par le Projet. Des rapports périodiques seront produits et partagés aux parties 
prenantes sur la base des principaux indicateurs suivants :  

- Nombre de griefs reçus ; 
- Types de griefs reçue/localisation ; 
- Nombre de griefs traités et clôturés ; 
- Nombre de griefs rejetés et les raisons ; 
- Nombre de griefs non résolus ; 
- Canaux de transmission les plus utilisés ; 
- Délai de traitement ; 
- Nombre de séances de renforcement des capacités des membres des commissions 

organisées ; 
- Nombre de sessions d’information tenues avec les communautés et parties prenantes ; 
- Nombre de réunions de suivi-évaluation tenus ; 
- Nombre de plaignants satisfaits de la procédure de traitement 

 
ARRANGEMENTS INSTITUTIONNELS DE MISE EN ŒUVRE DU PGES 
Dans le cadre de la mise en œuvre du PGES, les arrangements institutionnels suivant sont 
proposés : 
 

Catégories d’acteurs Responsabilité sur le plan environnemental et 
social Responsabilité fin des travaux 

UGP/AGEROUTE 
 
 

• Veiller au respect de l’application de la 
réglementation environnementale et sociale 

• Veiller à la préservation des intérêts des 
populations riveraines 

• Transmettre un rapport mensuel de suivi  à 
la BAD 

• Recruter un specialiste en sauvegarde 
environnementale 

• Recruter un specialiste en sauvegarde 
sociale 

• Recruter un consultant independant d’audit 
E&S a compter de la 2e année de mise en 
œuvre du programme 

• Assurer une supervision des travaux sur les 
chantiers par les experts en sauvegarde 
Environnementale et sociale et leur donner 
des moyens appropriés de supervision  

• Exiger de la MdC un rapport global 
sur l’état de mise en œuvre des 
mesures de gestion environnementale 
et sociale permettant de certifier 
l’exécution conforme du PGES. 
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Catégories d’acteurs Responsabilité sur le plan environnemental et 
social Responsabilité fin des travaux 

• Exiger un PGES-E aux entreprises dans les 
DAO 

• Exiger un Plan de surveillance 
environnementale et sociale détaillé aux 
MdC 

• Instruire les bureaux pour assurer le suivi 
environnemental et social de proximité 

• Renforcer les capacités des Services 
Techniques et des acteurs 

• Faire respecter les accords signés avec les 
concessionnaires de réseaux 

• Exiger un recrutement préférentiel de la 
main d’œuvre locale 

• Transmettre les rapports de surveillance et  
suivi à la DEEC 

• Se doter d’un code de conduite (EAHS) a 
faire signer par son personnel  

• Exiger un code conduite EAHS au 
entrepreneurs 

 
 
 
 
 

Sépcialiste en Sauvegardes 
Environnementales et 
Sociales (SSES/ UGP 

AGEROUTE) 

• Exiger de la MdC un rapport mensuel de 
surveillance et apprécier leur contenu 

• Effectuer des missions de supervision tous 
les mois 

• Veiller au respect de la sécurité et de la 
qualité de vie des populations dans la zone 
des travaux. 

• Servir d’interface entre le projet, les 
collectivités locales et les autres acteurs 
concernés par le projet 

• Veiller au respect par l’entreprise des 
recommandations de l’étude 
environnementale et sociale ; 

• Conduire le renforcement des capacités des 
services techniques  

• Assurer la coordination de la mise en 
œuvre, et du suivi interne des aspects 
environnementaux et sociaux des activités 

• Préparer et transmettre le rapport mensuel 
de susivi de la mise en œuvre du PGES à la 
BAD 

• Obtenir les ANO de la BAD sur les TdR de 
recrutement des expert E&S et de 
l’Auditeur E&S 

• Transmettre les rapport d’Audit E&S a la 
BAD au plus tard le 15 decembre 

• Associer les services techniques dans 
la réception provisoire et définitive 
des infrastructures 

• Exiger de la mission de contrôle un 
rapport global sur l’état de mise en 
œuvre des mesures de gestion 
environnementale et sociale (à 
transmettre à la DEEC) 

• Préparer et transmettre à la BAD un 
rapport d’achevement de la msie en 
eouvre du PGES et un rapport d’audit 
d’achevement au plus tard 6 mois 
après l’achevement du projet  

Entreprise de travaux • Préparer un PGES-E approuvé par 
AGEROUTE et DEEC, exécuter les mesures 
environnementales et sociales y relatives 

• Recrutement d’un Responsable QHSE 

• Surveillance « interne » 
• Repli de chantier 
• Garantie de l’exécution 

Mission d’Etudes et de 
Contrôle (MdC) 

• Coordination des études, de la réalisation et 
du suivi des travaux 

• Surveillance « externe » 
• Rapport mensuel 
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Catégories d’acteurs Responsabilité sur le plan environnemental et 
social Responsabilité fin des travaux 

• Préparer un plan de surveillance 
environnementale et sociale détaillé et 
approuvé par AGEROUTE Disposer au sein 
de son equipe d’un Expert Environnement 
et social  

• Rapport de fin de mission 

Collectivités • Information et sensibilisation des élus et des 
populations  

• Médiation entre le projet et les populations 
locales en cas de conflits.  

• informer, éduquer et conscientiser les 
populations locales 

• Mobilisation sociale 

• Information et sensibilisation des 
populations riveraines 

 

Services Techniques locaux 
(CRSE) 

• Accompagner le projet dans le suivi 
environnemental et social 

• Participer aux séances de renforcement des 
capacités 

• Participer à la réception provisoire et 
définitive des travaux 

• Assurer le suivi externe des travaux 

ONG et Associations locales  • informer, éduquer et conscientiser les 
acteurs du système de transport et les 
populations des zones bénéficiaires sur les 
aspects environnementaux et sociaux liés 
aux travaux et à la route. 

• Participer à la conscientisation des 
populations riveraines 
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COÛTS DU PGES 
L’estimation des coûts du PGES de la boucle du riz et des pistes connexes s’est faite sur la base 
d’une part des besoins exprimés par les communes1, données recueillies auprès des services 
techniques et projets similaires au Sénégal et dans la sous-région d’autre part. 
 

Activités 
 

Qté Prix 
unitaire 

Prix total 

    
Gestion et suivi de la mise en œuvre du PGES    
• Recrutement d’un specialiste en sauvegarde 

environnementale 
1*36 mois 1 5000 000 54 000 000 Fcfa 

• Recrutement d’un specialiste en sauvegarde sociale 1*36 mois 1 5000 000 54 000 000 Fcfa 
• Recrutement d’un consultant independant en Audit 

E&S à compter de la 2e année de mise en œuvre du 
projet et ce jusqu’à son achevement 

•  

1 * 3 ans 10 000 000 30 000 0000 

Sous Toal    
Provision pour l’élaboration et la mise en œuvre d’un Plan d’Action de Réinstallation : 
• Acquisition des terres, réinstallation involontaire et 

réhabilitation économique2   
  144 311 750 

Fcfa 
Mesures de restauration du couvert végétal dégradé et de reboisement et de protection de la faune :  
• Reboisement compensatoire   

 
• Plan d’Action pour la Restauration de la biodiversité  

57,6 ha 
 
PM 

500 000 
 
PM 
 

28 800 000 Fcfa 
 
PM 

Mécanisme de gestion des plaintes 
• Mise en place des comité de gestion 
• Formation des comités 
• Information sensibilisation 
• Evaluation 

  40 000 000 Fcfa 

Mesures d’inforation et de sensibilisation 
• 01Réunion d’information en faveur des acteurs 

institutionnel 
• 10 Ateliers de sensibilisation (Enjeux 

environnementax, sociaux et sécuritaire) au niveau 
des communes 

• 02 caravanes de sensibilisation/an le long de l’axe 
• Dotation de support de sensibilisation 

 30 000 000 

Mesures d’accompagnement socio-économiques 

• Construction de murs de clôture d’école 4800 40 000 000 192 000 000 

TOTAL  573 111 750 Fcfa 

                                                   
1	Les	détails	sur	les	besoins	exprimés	par	les	communes	sont	annexés	au	rapport	de	l’EIES.	
2Cette	estimation	a	été	faite	sur	la	base	des	résultats	provisoires	du	PAR	
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1 INTRODUCTION	
 

1.1 	Contexte	général	du	projet	

L’État du Sénégal a adopté en 2014 un nouveau modèle de développement pour accélérer sa 
marche vers l’émergence. Cette stratégie dénommée Plan Sénégal Émergent constitue le 
référentiel de la politique économique et sociale sur le moyen et le long terme. L’ambition de l’État 
à travers cette politique est de favoriser une croissance économique à fort impact sur le 
développement humain. La réalisation de cette ambition repose sur la mise en œuvre d’un 
important programme d’investissements dans les secteurs porteurs, susceptibles d’impulser une 
dynamique de croissance forte et soutenue.  

Le secteur des infrastructures constitue l’un des piliers stratégiques de ce programme. En effet, 
elles représentent un vecteur de développement nécessaire à l’essor du secteur primaire de 
l’économie. Sachant qu’actuellement, le secteur primaire au Sénégal qui représente 15% du PIB 
connaît une avancée considérable dans tous les domaines ; l’agriculture et les mines y occupent 
une place centrale. A cet égard, l’Etat du Sénégal s’est tourné résolument vers le développement 
de l’agriculture, secteur porteur de croissance et créateur d’emplois en ciblant les filières porteuses 
et d’y apporter des investissements conséquents tout en favorisant la création de petites et 
moyennes entreprises aussi bien en amont de la production qu’en aval.  
L’objectif d’autosuffisance en riz ne peut être atteint qu’en développant entre autres les régions à 
fort potentiel rizicole dans la vallée du fleuve Sénégal notamment la Boucle du Riz qui englobe 
les zones de Rosso Sénégal, Ross Béthio, Débi Tiguette, Thiagar, MBoundoum Barrage car le 
potentiel de terres irrigables dans le delta est énorme,/ sur 120 000 il y a que près de 36 000 ha qui 
sont exploitées SAED, 2010 (dont 8000 ha par la CSS et près de 29 000 ha par la SAED). 
 
D’autre part, le Sénégal compte parmi les pays ayant les meilleurs résultats en termes 
d’exploitation minière en Afrique de l’Ouest. Au Nord du pays, d’importants gisements de pétrole 
à cheval entre le Sénégal et la Mauritanie ont été trouvés et seront exploités à partir de 2021, ce 
qui va faire du delta une zone de développement.  
 
Il est entendu que pour une meilleure exploitation durable de ces potentialités agricoles et minières, 
il est impératif d’ouvrir ces zones aux marchés pour une meilleure accessibilité de ces sites de 
production. La mise en place d’infrastructures routières structurantes participera non seulement au 
désenclavement de ces zones agricoles et minières mais également accompagnera la réalisation 
d’unités de conditionnement, de transformation et de commercialisation des produits agricoles et 
miniers et développera par la même occasion des chaines de valeurs liées à ces filières 
économiques.  
C’est pourquoi l’Etat du Sénégal à travers l’AGEROUTE a entrepris le projet de construction de 
la route appelée boucle du riz qui entre dans le cadre d’un vaste programme de désenclavement et 
d’accessibilité des zones de production agricole et minière de la vallée du fleuve Sénégal et le 
renforcement des corridors y menant. Conformément à la législation nationale, un tel projet doit 
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faire l’objet d’une étude d’impact environnemental et social avant sa mise en œuvre. Le rapport 
que voici est une réponse à cette exigence. 
 
1.2 	Objectifs	de	l’étude	d’impact	environnemental	et	social	
 
Une EIES permet d’identifier les impacts tant positifs que négatifs  du projet sur l’environnement 
biophysique et social dans sa zone d’influence notamment la région de St – Louis voire toute la 
vallée du fleuve Sénégal, proposer des mesures susceptibles d'atténuer les effets négatifs qui 
pourraient surgir et d’optimiser les bénéfices. Ces mesures seront approfondies dans un plan de 
gestion environnementale et sociale qui sera le cahier des charges environnementales du promoteur 
lors de la mise en œuvre du projet, si ce dernier est autorisé à la suite de l’évaluation 
environnementale. Le plan de gestion environnementale et sociale (PGES) contient les mesures de 
mitigation qui seront appliquées afin d’assurer la conformité avec les exigences du Gouvernement 
du Sénégal et des partenaires techniques et financiers en matière de gestion environnementale et 
sociale des projets. A cet effet, il convient de souligner que l’EIES doit ainsi permettre : 
 

• une meilleure prise en compte de l’environnement dès la conception du projet ; 

• une anticipation des incidences environnementales éventuelles ; 
• la recherche d’amélioration des actions envisagées ; 

• la définition de mesures correctrices ou alternatives. 
Des clauses environnementales de chantier à insérer dans les CCAC et les CCPPT et un Plan de 
Gestion Environnementale et Sociale (PGES) durant les phases travaux et exploitation sont 
également contenus dans le présent rapport d’EIES. 
 
1.3 	Méthodologie	de	l’étude	
 
L’étude a été réalisée sur la base d’une démarche participative et inclusive fondée sur une approche 
systémique, en concertation avec l’ensemble des acteurs et parties prenantes concernés par le 
projet au niveau national et local. Cette démarche s’articule autour des principales étapes 
suivantes : 
L’approche méthodologique que voici, est élaborée à la suite d'une analyse des différents aspects 
des TDR. Les activités menées en rapport avec les TDR dans le cadre de ce projet portent 
essentiellement sur la collecte et le traitement des données environnementales (biophysiques et 
socio-économiques). 
 
1.3.1 La	collecte	de	données	
Elle se fait essentiellement par une documentation sur le projet, par des visites de la zone du projet 
et par une large consultation des différentes parties prenantes du projet. 
 
v La documentation sur le projet 

La documentation sur le projet consiste à faire des recherches supplémentaires sur les composantes 
et la zone d’influence du projet afin de : 

• faire une description complète des activités du projet ; 
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• définir les différents profils de la route ; 
• Identifier les enjeux et les défis environnementaux. 

 
v Les visites du site 

Les descentes sur le site du projet ont permis d’avoir plus de facilités à décrire les conditions 
physiques du milieu et de dresser le profil environnemental de la zone du projet. La visite du site 
concerne le tracé sur toute sa longueur et ses zones environnantes. Ces visites ont permis 
d’identifier les carrières qui peuvent faire l’objet d’une exploitation, de localiser les points d’eau, 
les voies de contournement et potentielles déviations, etc. 
  
v Les consultations sur le projet 
La consultation au niveau national et local a permis d’identifier et de rencontrer les parties 
prenantes ; c’est-à-dire : 

• les collectivités territoriales (Communes de Ross Béthio, Ndiaye, Ronkh et Rosso) ; 
• les populations riveraines du projet ; 
• les services techniques (Eaux et forêts, Direction des Parcs Nationaux, les Directions de 

l’environnement, des mines, de l’agriculture, de l’élevage, des routes, du commerce, de 
l’aménagement du territoire, etc.) ; 

• la SAED 
• les Projets intervenants dans la zone); 
• etc. 

La consultation sur le projet a permis de prendre en compte les attentes, les craintes et les 
préoccupations de ces différentes parties prenantes. 
 
1.3.2 Le	traitement	des	données	
Une analyse croisée des différentes tâches de l’activité projetée et des données environnementales 
sera réalisée pour identifier les impacts. Un cadre logique  de la gestion environnementale sera 
élaboré en conclusion de l’étude. 
 
1.3.3 	Structure	du	rapport	

L’étude d’impact environnemental du présent projet est réalisée sur la base de l’arrêté 
MINISTERIEL n° 9472 MJEHP-DEEC en date du 28 novembre 2001 portant contenu du 
rapport de l’Etude d’impact environnemental. L’ensemble des informations contenu dans ce rapport 
est structuré comme il suit :  

• Résumé exécutif 
• Introduction 
• Description du projet 
• Cadre politique, législatif et réglementaire 
• Conditions environnementales et sociales de la zone du projet 
• Analyse des variantes 
• Consultations du Public 
• Impacts potentiels sur l’environnement du projet 
• Etude de dangers 
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• Plan de gestion environnementale et sociale 
• Conclusion et recommandations 
• Annexes 

2 PRESENTATION	DU	PROJET	
 

Le projet de construction de la route de la boucle du riz entre dans le cadre du programme de 
désenclavement la vallée du fleuve Sénégal. Il vise à accroitre l’efficacité des services offerts par 
le réseau routier afin d’améliorer la compétitivité de l’économie nationale, de réduire la pauvreté 
et d’appuyer les secteurs de production à travers la réduction des coûts de transport. 

2.1 Objectifs	du	projet	
La construction de cette boucle devrait contribuer de manière significative à la mobilité des 
personnes et des biens dans le delta du fleuve Sénégal et le développement des activités de 
transport le long des corridors transafricains Tanger – Lagos et Alger – Dakar, d’une part et entre 
l’Europe et l’Afrique Subsaharienne, d’autre part. Plus spécifiquement le projet de construction de 
la boucle du riz permettra de (d’) : 

- améliorer les conditions de trafic et de sécurité des zones traversées notamment le haut et 
moyen delta du Sénégal ; 

- développer les activités économiques notamment les exploitations agricoles des zones 
concernées par l’accès aux zones de production agricole et aux marchés ; 

- anticiper sur l’exploitation du pétrole par la mise en place des infrastructures routières 
dédiées ; 

- améliorer les conditions de vie des populations concernées en facilitant l’accès aux 
infrastructures socio-économiques de base ; 

- assurer un meilleur niveau de service du réseau routier existant pour faciliter l'accès aux 
capitales régionales et aux pays limitrophes. 

 

2.2 Résultats	attendus	du	projet	
Avec la réalisation de ce projet, les résultats attendus sont les suivants : 

- l’accès aux zones de production agricole et pétrolière est facilité ; 
- les conditions de trafic sont améliorées ; 
- les échanges avec les pays limitrophes (Mauritanie) ainsi que l’intégration régionale 

sont renforcés ; 
- les conditions de vie des populations bénéficiaires sont améliorées ; 
- l’acheminement des productions agricoles et pétrolières est facilité ;  
- l’accès aux services sociaux de base est facilité. 
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2.3 Description	des	activités	du	projet	
Le projet porte sur l’aménagement et le bitumage de 172,43 Km en deux phases : 

 

Tableau 1 : Les différentes phases du projet de construction de la boucle du riz 

Phases 
Travaux Linéaires 

Phase 1 Aménagement et bitumage de la section Ross Béthio-
Mboundoum-Kassack-Bépar-Rosso  
 

50 Km 

Construction de 120 km de pistes de désenclavement 
dans la boucle du riz (Bépar - Ronkh – Débit Tiguette, 
Débit Tiguette  – Mboltogne, Nadiel  –  Kassack, 
Colonat – Pont Diawar, Colonat – Thiagar) 

120 Km 

Phase 2 Bitumage de 120 km de pistes de désenclavement dans 
la boucle du riz (Bépar - Ronkh – Débit Tiguette, Débit 
Tiguette  – Mboltogne, Nadiel  –  Kassack, Colonat – 
Pont Diawar, Colonat – Thiagar) 

 
120 Km 

 
 
Les caractéristiques géométriques des axes du projet sont définies suivant une vitesse de référence 
de 80 km/h en rase campagne et 40 km en zone urbaine et sont conformes aux normes CEDEAO 
(7 m de chaussée et 1,5 m d’accotement de part et d’autre). La structure suivante est retenue :    

• Remblai en sable limoneux 
• Couche de fondation en graveleux latéritique naturel 
• Couche de base en latérite améliorée au ciment 
• Revêtement en béton bitumineux 
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Figure 1. Profil en travers type de la route 
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2.4 Localisation	du	projet	
 
Le projet se localise entièrement dans le moyen et haut delta du fleuve Sénégal et dans l’extrême 
Nord-Ouest du pays.  La route actuellement est une piste qui longe le fleuve Sénégal sur près 
des 2/3 de sa longueur des environs du barrage de Diama à la ville de Rosso porte d’entrée 
principale sur la Mauritanie. Sur ce tronçon, la piste est bâtie sur une digue plus ou moins 
efficace par rapport à son objectif principal qui est de retenir les crues du fleuve en préservant 
les villages riverains des inondations. Avec le deuxième tronçon de la boucle du riz de Ross 
Béthio à Ronkh en passant par Mboundoum, Diawar et Bépar, ils se trouvent dans le lit majeur 
du système fluvial ramifié voire anastomosé avec ses affluents/défluents. Seul le tronçon Rosso 
Mboltogne qui épouse la RN2 se trouve dans une zone à l’abri des fréquentes submersions des 
eaux de fleuve. 
Le sol de la zone correspond au sol argileux limoneux avec de faibles caractéristiques 
géotechniques d’où la nécessité absolue de prévoir un approvisionnement massif de matériaux 
de remblai pour la mise en place de la route.  
Le tracé de la route borde voire empiète d’importantes réserves forestières classées (PNOD, 
Ndiaël, Maka Diama, Tilène, etc). 
 
Figure 2 : Présentation des tronçons de la boucle du riz 
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2.5 Consistance	des	travaux	du	projet	
 
La consistance des travaux de construction de la route de la boucle du riz se mesure à l’aune 
des travaux de terrassements par les importantes purges  des sols argileux à réaliser et des 
matériaux propres de remblais à amener. Par conséquent d’importantes rotations de transport 
entre les zones d’emprunt, de carrières et de dépôts d’une part et le chantier d’autre part. Les 
mouvements de terre seront importants tant pour l’approvisionnement en matériaux de remblais 
tant pour l’évacuation d’importants déblais et purges. 
Les carrières de la zone seront également très sollicitées par les travaux aussi bien pour le sable 
que pour la latérite. Ainsi donc les activités de transport de matériaux seront parmi les activités 
les plus lourdes du projet. 
Les installations de chantier, compte tenu de l’éloignement du tracé des grandes villes  et de la 
RN2, seront consistantes pour une autarcie du chantier (transformateurs et générateurs 
électriques, réservoirs de gazole, tours de béton et de bitume, aires de parcage d’engins lourds 
et d’entretien mécanique, etc). 
 
Tableau 2 : Résumé de la consistance des travaux de la route de la boucle du riz 

Activités de 
chantier 

Consistance des travaux 
Acquisition 

foncière 
Sollicitation 
de carrières 
et de zones 
d’emprunt 

Importance 
de 

rotations 
de camions 

Intervention 
d’engins 
lourds 

(chenilles) 

Besoins 
en aires 

de 
stockage 

Installations de 
chantier 

Moyen important Très 
important 

important important 

Travaux de 
terrassement 

(purges, 
déblais, 

remblais) 

 Très 
important 

Très 
important 

Très 
important 

Très 
important 

Ouvrages de 
franchissement 
et d’équilibre 

 Moyen  Faible  Moyen  Très 
faible 

Mise en œuvre 
de la chaussée 

 Important  Très 
important 

Très 
important 

Important  

Protection des 
remblais 

 Important  Important  Moyen  Moyen  

Démantèlement 
des 

installations et 
repli de 
chantier 

 Important  Important  Moyen  Important  

 

Les travaux de terrassements qui vont faire intervenir des engins très lourds (à chenilles) 
et  le transport de matériaux (énormément de rotations de camions d’approvisionnement 
en matériaux de remblai et d’évacuation des purges et déblais) constituent les activités les 
plus intenses du projet de la construction de la route de la boucle du riz. 
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2.6 Matériaux,	carrières	et	zones	d’emprunt	
 
Les carrières seront très sollicitées pour l’approvisionnement en corps de remblai. Certaines 
sont utilisées dans le cadre des travaux de la zone : 

• En latérite nous avons les carrières de Thioump (à l’est de Nadiel) et celle de 
Bokhol à Dagana sur le route de Podor; 

• En sable tout autour de la RN1 sur les dunes entre Ndiawdoun et Ross Béthio ; 
• En banco coquillagé que l’on retrouve au niveau du bas delta dans les environs 

de Fass (St-Louis). 
 
 
2.7 Classement	ICPE	des	installations	du	projet	selon	la	nomenclature	au	Sénégal	
 

Tableau 3 : Classement ICPE des installations 

Rubrique INSTALLATION OU ACTIVITE Régime de 
classement 

Type d’EIE 

A1001  Exploitation de carrières 
Quelle que soit la capacité 

A EIA 

A1005  Centrale d’enrobage au bitume de 
matériaux routiers 
Quel que soit la capacité  

 
A  

 
EIA 

A1011 Extraction de pierres, sables, argiles, 
sels, minéraux 
Quel que soit la surface 

 
A 

 
EIA 

A1402 

Production et distribution d’électricité 
(Procédé par combustion) (centrales 
thermiques, groupe électrogène, etc.) 
Si puissance thermique maximale est : 
Supérieure à 2 MW 
Supérieure à 500 KW Inférieure à 2 MW 
Supérieure à 50 KW Inférieure à 500 KW 

 
 
 
 
A 
A 
D 

 
 
 
 
EIA 
AEI 

S702 

Liquides inflammables et combustibles 
(stockage de) 
Dont le point éclair est > ou = à 23°C et 
<ou= à 60°C (Catégorie C – liquides 
inflammables) et dont la capacité de 
stockage est : 
Supérieure à 4000 m3 
= ou Supérieure à 100 m3 mais inférieure 
à 4000 m3 
Supérieure à 10 m3 mais inférieure à 100 
m3 

 
 
 
 
A 
A 
D 

 
 
 
 
EIA 
AEI 
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S704 

Liquides inflammables (installation de 
remplissage ou de distribution) 
Installations de chargement de véhicules 
citernes, de remplissage de récipients 
mobiles ou des réservoirs des véhicules à 
moteur, le débit maximum équivalent de 
l’installation étant : 
- Supérieur ou égal à 20 m3/h 
- Supérieur ou égal à 1 m3/h mais 
inférieur à 20 m3/h 

 
 
 
 
 
A 
D 

 
 
 
 
 
AEI 

S902 

Houille, coke, lignite, tourbe, charbon 
de bois, goudron, asphalte, brais, 
bitume (traitement ou emploi) 
La quantité maximale susceptible d’être 
stockée dans l’installation étant : 
- Supérieure ou égale à 30 t 
- Supérieure à 3 t mais inférieure à 30 t 

 
 
 
 
A 
D 

 
 
 
 
EIA 

S1202 

Substances toxiques pour 
l’Environnement / organismes 
aquatiques (stockage et emploi) 
Supérieure ou égale à 300T 
 
Supérieure à 30T mais inférieure à 300T 
 
Supérieure à 3T mais inférieure à 30T 

 
 
A 
 
A 
 
D 

 
 
EIA 
 
AEI 
 
 

 
2.8 Approvisionnement	en	eau	du	chantier	
 
La proximité de la route en construction et le fleuve et ses nombreux affluents dans la zone de 
la boucle du riz est une opportunité pour le projet de s’approvisionner directement sur les cours 
sans un risque de diminution de la ressource. 
  

Sources 
d’approvisionnement 

Procédés de 
prélèvement 

Risques 
environnementaux 

Dispositions à 
prendre 

 
 
 
Système fluvial du 
Sénégal (fleuve, lac de 
Guiers, canal de la 
Tahouey) 

Captage bassin 
de rétention 
 
 

Conflits sociaux 
avec populations 
Pertes d’actifs des 
populations 

Mise en œuvre 
du PAR 
Autorisations 
de la DGPRE 
OMVS 

Pompage par 
motopompes, 
transport par 
camions 
citernes 

Pollution chimique 
des eaux par 
déversement 
d’huiles ou 
d’hydrocarbures 

Construire des 
plateformes ou 
cabines de 
pompage 
Motopompes 
en bon état 
technique  

 
2.9 Durée,	planning	et	coûts	des	travaux	
La durée de construction de la route de la boucle du riz est de 2 ans. 
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3 CADRE	POLITIQUE	JURIDIQUE	ET	INSTITUTIONNEL	
 
Il a été effectué une revue succincte de la politique environnementale du Sénégal et les textes 
législatifs, réglementaires et normatifs pertinents qui encadrent le projet de construction de la 
route de la boucle du riz ainsi que son encrage institutionnel.  
 
3.1 Cadre	politique	et	stratégique		
L’Etat a mis en place dans ce domaine plusieurs instruments.  
 
3.1.1 Cadre	politique	en	matière	d’environnement	
 
Plan Sénégal Émergent (PSE)  
Le PSE validé en 2014 est un programme qui a fait part de la nécessité de permettre l’accès aux 
soins à tous les citoyens. La Vision du PSE est celle d’« Un Sénégal émergent en 2035 avec 
une société solidaire et dans un Etat de droit ». « Le Sénégal n’appartient à personne, mais 
nous appartenons tous au Sénégal ». Le PSE accorde une attention particulière à la protection 
de l’environnement en garantissant « 385. Un équilibre entre le développement des activités 
productives et la gestion de l’environnement, dont le rôle essentiel est de garantir la stabilité́ 
des systèmes de production. Dans ce cadre, une étude d’impact environnemental précédera la 
réalisation de tout projet dans le cadre du PSE ». 
 
Dans le cadre du PSE, « La transformation structurelle de l’économie se traduira notamment 
par une production de biens et services compétitifs à plus haute valeur ajoutée pour la 
réalisation des objectifs de croissance, de création d’emplois qualifiés et non qualifiés ainsi 
que de génération de revenus et de devises ». Cette transformation de l’économie concerne 
notamment le secteur de l’agriculture et du développement rural consiste à renforcer les 
infrastructures de transformation, de conservation et de commercialisation de la production 
agricole avec une meilleure intégration dans la filière industrielle. Ce qui est en phase avec ce 
projet de désenclavement des zones agricoles et minières et le renforcement des corridors y 
afférents.  
Le PSE prône le renforcement de la base logistique des infrastructures. En effet, pour relever le 
défi de la croissance, il est proposé que le Sénégal puisse « disposer d’infrastructures 
structurantes aux meilleurs standards ». Les objectifs poursuivis sont de :  

•  bâtir un réseau d’échanges structuré pour un développement plus équilibré du 
territoire afin de favoriser l’émergence de pôles d’activités économiques agropastorales, 
minières, touristiques et halieutiques ;  
•  désenclaver les zones de production à travers un réseau de routes et pistes rurales ;  
•  développer un réseau intégré multimodal de transport (routier, aérien, ferroviaire, 
maritime et fluvial) ; et  
•  renforcer l’attractivité et la compétitivité de l’économie en renforçant les 
infrastructures d’intégration au marché́ sous régional et de dynamisation des échanges 
avec l’extérieur.  

En outre, « le désenclavement interne et externe nécessite la réalisation d’infrastructures 
routières ». L’AGEROUTE prévoit le renforcement de la base logistique des infrastructures 
avec la construction de la boucle du riz, le bitumage de tronçons de routes et la construction 
d’ouvrages de franchissement.   
 
La Lettre de Politique de Développement du Secteur de l’Environnement et du 
Développement Durable (LPD/SEDD) 
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L’objectif de la LPD/SEDD 2016-2020 est de « créer une dynamique nationale pour 
l’amélioration de la gestion de l’environnement et des ressources naturelles, l’intégration des 
principes du développement durable dans les politiques et le renforcement de la résilience des 
populations aux changements climatiques ». La Lettre a prévu deux axes stratégiques que sont 
la gestion de l’environnement et des ressources naturelles et la promotion du développement 
durable. La lettre encourage l’utilisation des énergies renouvelables et l’efficacité énergétique, 
le renforcement du capital humain, des moyens scientifiques, techniques, logistiques et 
infrastructurels. L’objectif stratégique 2 porte sur l’intégration des principes du développement 
durable dans les politiques publiques, la gestion du cadre de vie, la promotion de moyens 
d’existence, la résilience des groupes vulnérables et les modes de production et de 
consommation. Dans ce cadre, il est demandé d’initier des projets pilotes innovants en relation 
avec l’environnement. L’AGEROUTE s’est engagée à promouvoir les modes de production et 
la résilience des communautés vulnérables.   
 
Le Programme d’Action National de Lutte Contre la Désertification (PAN/LCD) 
Dans le cadre de la lutte contre le risque majeur que constituent la désertification et la 
sècheresse, le Sénégal a adopté en 1998 le PAN/LCD. Ce cadre de planification stratégique 
chargé de stopper l’avancée du désert est une des exigences de la Convention Internationale sur 
la Lutte Contre la Désertification dans les Pays Gravement Touchés par la Sècheresse et/ou la 
Désertification, en Particulier en Afrique. Le PAN/LCD constitue l’un des piliers majeurs du 
PNAE, à travers le volet multisectoriel « lutte contre la désertification ». Certaines zones dans 
lesquelles l’AGEROUTE va intervenir sont concernées par un tel projet. C’est le cas de toute 
la zone de la Vallée du Fleuve Sénégal. Par ailleurs, le PAN/LCD met l’accent sur la nécessité 
de protéger les zones sensibles, comme les réserves naturelles et frontalières qui sont à la lisière 
du désert. Dans ce cadre l’AGEROUTE évitera d’empiéter sur les nombreuses réserves 
forestières de la zone.  
 
Le Plan National d’Actions pour l’Environnement (PNAE)  
Le PNAE a été adopté en septembre 1997 et il s’inscrit notamment dans la mise en œuvre des 
recommandations de Rio.  Le PNAE relève que certaines industries créent une forte dégradation 
du couvert végétal, un accroissement des maladies respiratoires chroniques chez les populations 
et l'existence de rejets d'effluents industriels non traités qui participent à la dégradation des 
plages. L’ampleur de la dégradation des ressources naturelles et la détérioration de 
l'environnement au Sénégal se caractérise notamment par l'implantation des unités industrielles 
dans des zones d'habitation, pose des problèmes de sécurité et provoque des pollutions et 
nuisances. Après ce constat, le PNAE insiste sur la nécessité de développer des industries 
respectueuses de l'environnement. Ce qui suppose notamment, « un renforcement du contrôle 
de la pollution et la promotion de technologies propres, le renforcement des mesures tendant à 
garantir la sécurité au sein des unités industrielles, la planification rigoureuse des implantations 
industrielles en relation avec la maîtrise de l'essor urbain, la délocalisation des implantations 
industrielles en appui au processus de décentralisation ». L’AGEROUTE dans la mise en œuvre 
du projet de la construction de la boucle du riz s’appuie sur une évaluation environnementale 
pour assurer une réduction de la pollution dans le cadre de la durabilité environnementale et de 
la préservation des formations végétales pour l’optimisation de la séquestration du carbone.   
Par ailleurs, le PNAE fait l’état des lieux dans le secteur des transports et met en exergue la 
mise en place d’un partenariat à travers, le Programme d'Ajustement Sectoriel des Transports 
(PAST) et le Programme de Réforme du transport urbain au Sénégal. L’AGEROUTE a prévu 
des mesures importantes pour améliorer la mobilité des populations à travers le bitumage des 
routes et la construction d’ouvrages de franchissement. En menant de telles activités pour 
l’amélioration de la mobilité dans les zones enclavées, il importe de porter une attention 
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particulière à des préoccupations relevées dans le PNAE :  la surexploitation de matériaux 
utilisés ; l'envol de poussière provenant des routes latéritiques ; les pollutions sonore et 
atmosphérique ; les déboisements réalisés dans le cadre des opérations de construction des 
routes ; la pollution des plans d'eau liée aux opérations de manutention, d'entreposage, de 
maintenance ainsi qu'aux rejets d'eaux usées, d'huile et d'hydrocarbure sans épuration préalable. 
L’AGEROUTE veillera à ce que les installations de chantier soient dans des zones éloignées 
des points d’eau et dépourvues de végétation et au stockage propre des hydrocarbures et huiles. 
 
Le Plan national pour l’adaptation aux changements climatiques (PANA) 
Le PANA adopté en 2006 et réactualisé en 2017 dresse l'état de la vulnérabilité au Sénégal, 
notamment celle touchant les zones côtières par exemple le delta du fleuve Sénégal. Plusieurs 
problèmes concernant les zones d’intervention du projet y ont été identifiés. Il s’agit notamment 
de la dégradation des mangroves ou encore la salinisation des eaux et des sols. Egalement parmi 
les enjeux de cette zone figure la protection contre les inondations et submersion fluviale. Le 
Projet de la boucle du riz devra être en phase avec cet instrument de planification.  
 
La Stratégie de mise en œuvre de la Convention Cadre des Nations Unies sur les 
Changements climatiques (SNMO) 
L’élaboration de la stratégie nationale d’adaptation aux changements climatiques (SNMO) s’inscrit dans 
le programme d’activités que le Sénégal a développé depuis la conférence de Rio de 1992. En effet, 
tenant compte des engagements de la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements 
Climatiques (CCNUCC), le pays a pris des initiatives importantes qui visent l’adaptation aux 
changements climatiques. La SNMO constitue ainsi un cadre de référence sur lequel l’ensemble des 
acteurs et institutions doit se référer pour, davantage, inscrire leurs actions dans des stratégies intégrées 
d’adaptation. Le secteur des transports qui est de manière générale est très vulnérable aux risques et 
variabilités climatiques est fortement concerné par la mise en œuvre de cette stratégie. 
 
L’AGEROUTE s’inscrit dans une perspective de limitation des abattages d’arbres pour les 
emprises et sites de chantier en plus des plantations linéaires d’arbres sur les grands axes et 
corridors.  
 
La Stratégie nationale et Plan national d’Action pour la biodiversité  
Dans un premier temps, la Stratégie et le Plan d’Action pour la conservation de la biodiversité 
ont été adoptés dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention de Rio sur la diversité 
biologique en 1999. La nouvelle stratégie nationale validée en 2015 adopte la vision stratégique 
suivante : « A l’horizon 2030, la biodiversité́ est restaurée, conservée et valorisée pour fournir 
de manière durable des biens et services avec un partage équitable des bénéfices et avantages 
afin de contribuer au développement économique et social ». Dans le souci de rendre 
opérationnelle cette vision, le Sénégal a défini quatre axes stratégiques :  

Axe stratégique A : Amélioration des connaissances sur la biodiversité́ et renforcer les 
capacités institutionnelles et techniques de mise en œuvre de la Stratégie ;  
Axe stratégique B : Réduction des pressions, restauration et conservation de la 
biodiversité́ ;  
Axe stratégique C : Promotion de la prise en compte de la biodiversité́ dans les 
politiques de développement économique et social ;  
Axe stratégique D : Promotion de l’utilisation durable de la biodiversité́ et des 
mécanismes d’accès aux ressources biologiques et de partage juste et équitable des 
avantages découlant de leur exploitation.  

Le Plan et la Stratégie ont déterminé six zones éco géographiques. Dans le cadre de ce projet, 
l’AGEROUTE intervient notamment dans la vallée du fleuve Sénégal et dans la zone semi-
désertique.   
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La Politique nationale de Gestion des Zones Humides (PNGZH) 
La PNGZH a pour ambition de contribuer à l’articulation des politiques d’aménagement du 
territoire, de conservation et de production dans une perspective de développement durable, 
selon les principes de consensus, de la responsabilité partagée et de la bonne gouvernance à 
travers une gestion axée sur les résultats. Elle vise à ce qu’« à l’horizon 2025, les écosystèmes 
des zones humides et les ressources qui leurs sont associées, soient conservés, viables et utilisés 
durablement afin de fournir des biens, et services nécessaires à la lutte contre la pauvreté aux 
niveaux local et national et de contribuer à la conservation de la diversité biologique mondiale 
». Toutes les activités prévues dans ce projet doivent prendre en compte ces préoccupations et 
ne pas toucher les zones humides que l’on retrouve dans le delta. Le projet de construction de 
la boucle du riz intervient notamment dans le Nord du pays. Ces espaces renferment des zones 
humides importantes, comme le Parc du Djoudj ou encore le Ndiaël, la zone des 3 marigots. 
L’AGEROUTE est appelée à ne pas construire les routes dans des aires protégées. 
 
La Politique forestière du Sénégal (2005-2025) 
Elle fait suite au Plan d’Action Forestier (PAF) qui lui-même est un prolongement du Plan 
directeur de développement forestier de 1982. EIle prévoit plusieurs actions, parmi lesquelles, 
la création d’un cadre de coordination pour la gestion des ressources naturelles, la 
rationalisation de l’exploitation forestière et la responsabilisation des communautés locales en 
matière de gestion des ressources forestières locales.  
Dans le secteur de l’énergie, la politique forestière rappelle les différentes politiques qui ont été 
menées, dont : « le Programme de Redéploiement Énergétique du Sénégal » (Programme 
RENES). Un tel programme se fixait comme ambition, la réduction de moitié sur une période 
de dix ans, de la consommation intérieure énergétique, avec notamment, le remplacement du 
pétrole par des produits à moindre coût et la promotion des énergies alternatives. 
L’AGEROUTE en accompagnant ce projet de reboisement se situera dans cette dynamique.   
 
Les Objectifs de Développement Durable (ODD) 
Les États membres de l’ONU ont adopté en 2015, les ODD qui comprennent 17 objectifs pour 
relever les défis économiques, sociaux et environnementaux d’ici 2030. Plusieurs activités du 
projet sont en adéquation avec les ODD.  

§ Dans le domaine de la santé, l’ODD 3 met l’accent sur « la bonne santé et le 
bien-être » et  l’ODD 6 intitulé : « Garantir l’accès de tous à des services 
d’alimentation en eau et d’assainissement gérés de façon durable » 
seront une conséquence du programme de désenclavement de ces zones et la 
construction de la boucle du riz que l’AGEROUTE propose. 

§ L’ODD 9 est intitulé : « Bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir 
une industrialisation durable qui profite à tous et encourager 
l’innovation ».  Il s’agit dans ce cadre de « mettre en place une infrastructure 
de qualité, fiable, durable et résiliente, y compris une infrastructure 
régionale, pour favoriser le développement économique et le bien-être de 
l’être humain, en mettant l’accent sur un accès universel, à un coût abordable 
et dans des conditions d’équité ». L’AGEROUTE devra prendre en compte 
cette exigence dans la construction des infrastructures. 

La Stratégie Nationale de Développement Durable (SNDD) 
Elle vient renforcer le cadre politique en matière d’environnement et de gestion des ressources 
naturelles. Dans sa version de 2015, elle propose une Vision à l’horizon 2020 qui indique que 
« les acteurs institutionnels, économiques et sociaux adoptent les principes du Développement 
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durable et reflètent ce paradigme dans leurs modes d’action ». L’objectif du cadre stratégique 
proposé est de créer un environnement favorable à la conciliation entre l’exigence d’une 
croissance forte et soutenue et la préservation des équilibres écologiques, sociaux et territoriaux. 
La Stratégie propose différents axes, dont la Promotion d’un développement équilibré et 
harmonieux (Axe stratégique 3) ; le renforcement des mécanismes de coopération sous- 
régionale, régionale et internationale en matière de développement durable (Axe stratégique 4). 
Le désenclavement des villes frontalières tel que préconisé par l’AGEROUTE, participe à la 
promotion d’un développement harmonieux et équilibré du territoire national, ce qui devrait 
mieux favoriser la coopération sous régionale.  
 
 
3.1.2 Autres	documents	Politiques	et	stratégiques		
 
Le Plan National d’Aménagement et de Développement Territorial (PNADT) 
Le PNADT dont l’Horizon est de 2035 s’inscrit dans la logique du PSE et de l’Acte III de la 
Décentralisation. Il se fixe différentes orientations stratégiques dans le domaine de 
l’Environnement et des ressources naturelles : (Renforcer les stratégies de préservation et de 
restauration de l’environnement et des ressources naturelles) ; Promouvoir la coopération sous 
régionale pour la gestion et la valorisation durable des écosystèmes et ressources 
transfrontalières en mettant l’accent sur les objectifs spécifiques suivants : 

- assurer une bonne gestion des écosystèmes transfrontaliers ; 
- assurer une valorisation durable des ressources naturelles partagées. 

Dans le domaine de la gestion des migrations et des mobilités qui concernent en particulier les 
zones de frontière, il s’agira d’assurer une bonne maîtrise des données sur les migrations 
internes et internationales et une bonne gestion des mobilités. Différentes orientations du 
PNADT sont en harmonie avec le Projet :  
- L’orientation stratégique 15 porte sur le renforcement de l’intégration du Sénégal dans la 

sous-région. Le PNADT prend en compte cette dimension à travers notamment les volets 
infrastructurel, gouvernance des ressources partagées et renforcement des villes 
frontalières ; 

- L’orientation stratégique 17 vise à améliorer la cohérence territoriale. Elle s’inscrit dans le 
cadre de l’objectif général de l’acte III de la décentralisation qui est d’organiser le Sénégal 
en territoires viables, compétitifs et porteurs de développement durable. Trois objectifs 
spécifiques permettent d’atteindre cette orientation stratégique : 

§ Assurer une bonne organisation territoriale ; 
§ Améliorer le cadre de gouvernance territoriale au niveau des métropoles ; 
§ Assurer une meilleure prise en charge des problématiques Trans-

territoriales.  

Lettre de Politique sectorielle de Développement de la Gouvernance locale, du 
Développement et de l’Aménagement du Territoire 2015-2022 
Elle a été adoptée en avril 2015 et sa Vision est de : « Promouvoir un développement territorial 
durable fondé sur l’approfondissement de la politique de décentralisation et un 
aménagement spatial cohérent ». L’Objectif spécifique 2 de la Lettre est de : « Renforcer le 
partenariat et la coopération entre les acteurs du développement territorial » et l’une des actions 
proposées consiste en la : « Redynamisation du dispositif d'appui à la coopération décentralisée, 
y compris les initiatives de coopération transfrontalière ». Cette action peut être promue par la 
mise en œuvre du projet de la boucle du riz.  
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Lettre de Politique Sectorielle des Transports (LPST) et la la Stratégie nationale de Transport 
rural (SNTR) 
Le Gouvernement a élaboré́ une Lettre de Politique Sectorielle des Transports (LPST) 2016 – 
2020. La stratégie est fondée sur la vision suivante : « Un secteur des transports professionnel 
qui soutient efficacement la transformation structurelle de l’économie et facilite l’accès 
de tous aux services de base ». L’objectif global visé est de : « contribuer à la mise en place 
des fondements de l’émergence pour la réussite du PSE ». La Lettre prévoit deux orientations 
stratégiques : (i) Consolidation du désenclavement et de l’intégration régionale et (ii) 
Gouvernance et Administration publique performantes. L’AGEROUTE devra faciliter la mise 
en œuvre de la Lettre de Politique sectorielle par le renforcement de l’intégration régionale à 
travers la construction de cette route. La Stratégie nationale de Transport rural (SNTR) a mis 
en place des organes de gestion du transport rural à travers : (i) le Comité national du Transport 
rural, en tant que cadre formel de concertation et d’harmonisation de toutes les interventions 
sur le réseau rural et chargé du pilotage de la stratégie ; (ii) et le Secrétariat exécutif du Transport 
rural. 
  
La Stratégie Nationale de Développement Economique et Social (SNDES)  
La société sénégalaise s'est accordée sur une vision à long terme reposant sur la finalité d’une 
« émergence dans la solidarité intra et intergénérationnelle ». « L’émergence dans la solidarité 
» concilie la responsabilité et la liberté, l’efficacité et la justice et enfin, l’économique et le 
social.  L’objectif de la SNDES est de mettre en cohérence les politiques, stratégies et 
programmes en cours d’exécution d’une part, et d’autre part, de favoriser une meilleure 
synergie entre les diverses actions conduites en tentant d’identifier et de faire prendre en charge 
les interfaces ou espaces de compétition ». La SNDES est constituée par les actions prioritaires 
urgentes et réalisables dans un délai raisonnable. Deux catégories d’action ont été retenues : 
celles qui apportent un appui à la mise en œuvre de la Stratégie Nationale et du Plan National 
d’Actions d’une part, et d’autre part celles qui sont spécifiques aux principaux sites de 
biodiversité. La stratégie souligne avec force la nécessité de préserver les sites de biodiversité ; 
avec la construction des routes, des ouvrages de franchissement, le risque pourrait concerner la 
destruction des habitats naturels et surtout la perturbation d’écosystèmes fragiles. C’est 
pourquoi, la construction des infrastructures constitue un volet important du SNDES.   
Il faut aussi souligner que le projet de construction de la boucle du riz s’articule avec la SNDES 
: Croissance, Productivité et création de richesses, dans la section portant « Développement des 
secteurs d’appui à la production » (Infrastructures et services de transport). Dans le domaine du 
transport routier, la SNDES, à travers le sous-secteur des infrastructures et services de transport, 
poursuit les objectifs stratégiques suivants : (i) développer les infrastructures routières, à travers 
l’aménagement de routes et de pistes rurales dans les zones de production, la construction et la 
réhabilitation de routes et ouvrages d’art; (ii) développer et moderniser les services de transport, 
par la mise en place d'un système de transport public moderne dans les grandes villes, la 
facilitation du transport dans les corridors; (iii) promouvoir la bonne gouvernance sectorielle, 
avec le renforcement de la sécurité routière. 
 
La Stratégie Nationale pour l’Egalité et l’équité du Genre (SNEEG) 
La SNEEG est un moyen pertinent de réalisation de l’égalité et de l’équité entre les femmes et 
les hommes et, par-delà cet acquis, comme un gage de sécurité à la réalisation d’un 
développement durable au Sénégal. Le constat fait par la SNEEG, c’est que malgré le fait que 
les femmes rurales constituent près de 70% de la force de travail et assurent plus de 80% de la 
production agricole notamment dans les cultures vivrières, elles restent confrontées à un accès 
limité aux moyens de production. Certaines normes sociales constituant un obstacle à l’accès 
correct des femmes à la terre. Cette dimension est prise en compte par AGEROUTE dans le 
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Projet en accordant notamment aux femmes des possibilités réelles d’emplois à travers les 
actions favorisant leur promotion économique. 
 
 
Plan d’action de Gestion des ressources en eau (PAGIRE) 
Depuis 2004, le Sénégal s’est engagé dans l’élaboration d’un Plan d’action de Gestion des 
ressources en eau (PAGIRE). L’objectif principal visé est de « contribuer à la mise en œuvre 
d’une gestion intégrée des ressources en eau, adaptée   au   contexte   national, conforme   aux   
orientations   définies   par   le   Gouvernement Sénégalais pour la réduction de la pauvreté, 
l’atteinte des Objectifs du Développement Durable (ODD) et respectant les principes reconnus 
au plan international en matière de gestion durable et écologiquement rationnelle des ressources 
en eau ». 
Le nouveau PAGIRE 2017-2025 s’articule autour de cinq (05) enjeux et défis majeurs liés aux 
aspects i) Services d’eau et d’assainissement, ii) Gouvernance, iii) Financement, iv) Qualité de 
l’eau, v) Genre et Changement climatique. Le projet doit préserver la qualité des eaux. 
 
3.2 	Cadre	juridique	de	gestion	environnementale	et	sociale	
Le cadre juridique national est marqué par plusieurs textes qui portent sur les aspects 
environnementaux et sociaux.  

 
3.2.1 Le	système	de	sauvegarde	intégré	de	la	BAD	
 
Les différents éléments de cette section sont en parti issus du système de sauvegarde intégré de la  
BAD (SSI, 2014). 

Le Système de sauvegarde intégré vise également à :  
• Mieux harmoniser les sauvegardes avec les nouvelles politiques et stratégies de la 

Banque, y compris la nouvelle stratégie décennale de la Banque (2013-2022) ;  
• Adopter les bonnes pratiques internationales, y compris sur le changement climatique ;  
• Adapter la mise en œuvre des politiques à une gamme évolutive de produits de prêts et 

de modalités de financement novatrices ;  
• Travailler à une meilleure harmonisation des pratiques de sauvegarde parmi les 

institutions financières multilatérales ;  
• Adapter les méthodes de sauvegarde à divers clients ayant des capacités différentes ;  
• Améliorer les processus internes et l’affectation des ressources.  

Les sauvegardes opérationnelles de la BAD se présentent ainsi :  
• Sauvegarde opérationnelle 1 – Evaluation environnementale et sociale ; 
• Sauvegarde opérationnelle 2 – Réinstallation involontaire : Acquisition de terres, 

déplacements de populations et indemnisation ; 
• Sauvegarde opérationnelle 3 – Biodiversité, ressources renouvelables et services 

écosystémiques ; 
• Sauvegarde opérationnelle 4 – Prévention et contrôle de la pollution, matières 

dangereuses et utilisation efficiente des ressources ; 
• Sauvegarde opérationnelle 5 -  Conditions de travail, santé et sécurité.  

 
La SO 1 établit les prescriptions générales de la Banque qui permettent aux emprunteurs ou aux clients 
d’identifier, évaluer et gérer les risques et impacts environnementaux et sociaux potentiels d’un projet, 
y compris les questions de changement climatique.  
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Les SO 2 à 5 soutiennent la mise en œuvre de la SO 1 et établissent les conditions précises relatives aux 
différents enjeux environnementaux et sociaux, y compris les questions de genre et la vulnérabilité, qui 
sont déclenchées si le processus d’évaluation révèle que le projet peut présenter un risque.  

Le projet déclenchera cinq (05) SO : 

3.2.1.1 Sauvegarde	opérationnelle	1	–	Evaluation	environnementale	et	sociale			
 
Cette SO primordiale régit le processus de détermination de la catégorie environnementale et sociale 
d’un projet et les exigences de l’évaluation environnementale et sociale qui en découlent. La présente 
étude respecte ces procédures et s’inscrit donc en parfaite cohérence avec les exigences de la BAD. La 
SO 1 est déclenchée du fait que le projet aura des impacts négatifs potentiels modérés durant sa mise en 
œuvre ce qui justifie la préparation d’une EIES et d’un PGES. 
 
3.2.1.2 Sauvegarde	opérationnelle	2-	Réinstallation	involontaire	:	Acquisition	de	terres,	

déplacements	de	populations	et	indemnisation		
 
Cette norme vise à garantir que les personnes déplacées dans le cadre de projets financés par la BAD 
soient traitées « de façon juste et équitable, et d’une manière culturellement et socialement acceptable 
». Le déplacement considéré́ est à la fois un déplacement physique et un déplacement économique. Une 
insistance particulière est portée sur le fait que les considérations sociales (genre, âge, statut marital, 
enjeux liés aux résultats du projet) ne privent pas de leurs droits les personnes affectées par le projet 
La SO2 s’applique au projet de la boucle du riz car plusieurs formes d’occupation constituant des beins 
et des sources de revenus pour les populations sont identifiées de part et d’autre des emprises 
 
3.2.1.3 Sauvegarde	opérationnelle	3	–	Biodiversité,	ressources	renouvelables	et	services	

écosystémiques			
Cette SO fixe les objectifs pour conserver la diversité biologique et promouvoir l’utilisation durable des 
ressources naturelles. Elle traduit également les engagements politiques contenus dans la politique de 
la Banque en matière de gestion intégrée des ressources en eau et en exigences opérationnelles. Compte 
tenu des impacts potentiels sur la faune notamment au niveau du PNOD et les risques de  perte de 
services écosystémiques, cette SO est déclenchée. 
L’identification, analyse et les mesures de réduction proposées dans le cadre de cette présente étude 
prennent en compte des aspects de biodiversité en intégrant les ressources renouvelables. Une attention 
particulière est portée sur les services écosystémiques sur tout le long du tracé.  
 
3.2.1.4 Sauvegarde	opérationnelle	4	–	Prévention	et	contrôle	de	la	pollution,	matières	

dangereuses	et	utilisation	efficiente	des	ressources			
Cette SO couvre toute la gamme d’impacts liés à la pollution, aux déchets et aux substances dangereuses 
clés, pour lesquels il existe des conventions internationales en vigueur, ainsi que des normes complètes 
spécifiques.  
Dans le cadre de la présente étude cette sauvegarde opérationnelle prend tout son sens notamment en 
phase des travaux où diverses polluants seront manipulés. Les cahiers des clauses environnementales et 
sociales des entreprises en charge des travaux et de la maintenance viseront au respect de cette 
sauvegarde opérationnelle.  
 
 
3.2.1.5 Sauvegarde	opérationnelle	5	-	Conditions	de	travail,	santé	et	sécurité		
 
Cette SO définit les exigences de la Banque envers ses emprunteurs ou ses clients concernant les 
conditions des travailleurs, les droits et la protection contre les mauvais traitements ou l’exploitation. 
Elle assure également une meilleure harmonisation avec la plupart des autres banques multilatérales de 
développement multilatérales de développement. La SO 5 compte tenu des risques encourus par les 
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travailleurs, notamment le travail en hauteur et le manque d’EPI nécessaires tel que les protections 
auditives, les gants et autres tenues de travail, les lunettes de protection, les chaussures de sécurité pour 
les personnels.  
 
Dans le cadre de la présente étude, cette sauvegarde opérationnelle prend tout son sens notamment en 
phase des travaux et d’exploitation. Les cahiers des clauses environnementales et sociales des 
entreprises en charge des travaux et de la maintenance doivent respecter ces sauvegardes 
opérationnelles.  
 
Les autres politiques et directives pertinentes restent applicables dès qu’elles sont déclenchées dans le 
cadre du SSI. Il s’agit principalement de Politique de réduction de la pauvreté́ (février 2004), de la 
Politique en matière de genre (2001) ; du Cadre d’engagement consolidé avec les organisations de la 
société́ civile (2012) ; de la Politique de diffusion et d’accès à l’information (2013) ; du Manuel de 
consultation et de participation des parties prenantes aux opérations de la Banque (2001), de la Politique 
de la Banque en matière de population et stratégie de mise en œuvre (2002) et de la Directive 
Presidentielle sur l’Exploitation, les Abus et le Harcelement Sexuels (DP.2021.02).  
-La Directive Présidentielle (PD.2021.02) de la Banque Africaine de Développement pour lutter contre 
l’Exploitation, l’Abus et le Harcèlement Sexuels (EAHS) vient s’ajouter à l’arsenal de la Banque sur le 
genre et la protection des couches vulnérables. Le document d'appel d'offres standard a intégré une 
disposition de prévention EAHS adressée aux entrepreneurs. Cela devrait garantir que les entrepreneurs 
ont des engagements de performance et effectuent des vérifications approfondies des antécédents de 
leurs travailleurs avant de les recruter. Cela aidera à éliminer les travailleurs qui peuvent avoir des 
antécédents de comportement douteux, y compris EAHS. En outre, la Banque dispose d'un système de 
sauvegarde intégré (SSI) comme instrument de politique pour soutenir et assurer l'intégration de la 
durabilité environnementale et sociale dans toutes les opérations de la Banque. la Banque exige que 
l’UGP, les entreprises, les prestataires de services, les fournisseurs et les entrepreneurs adjucataires de 
contrats dans le cadre de ce programme se dotent d’un Code de conduite et mettent en place et renforcent 
les mesures appropriées pour prévenir, surveiller, signaler et répondre aux incidents de EAHS. 



 

 
 
3.2.2 Textes	internationaux	

 
Tableau 4 : Textes et accords internationaux applicables au projet 

Tableau 4 : Textes et accords internationaux applicables au projet 

Texte  Domaine  Impact sur le projet  

La Déclaration Universelle des Droits de 
l’Homme du 10 décembre 1948 

Liberté de circuler  
Article 13 : « 1. Toute personne a droit le 

droit de circuler librement et de s’installer là 
où elle veut ». 

La Charte Africaine des Droits de 
l’Homme et des Peuples de 1981 à 
Nairobi 

 

Droit à un environnement sain  

Dans le préambule de la déclaration et en ses 
articles 22-25 

  

Convention africaine pour la protection 
des ressources naturelles adoptée à Alger 
le 15 mars 1968 

Ressources naturelles africaines Les activités ne doivent pas être une source de 
dégradation des ressources naturelles 

La Convention relative aux zones 
humides d’importance internationale 
particulièrement comme habitats de la 
sauvagine, communément appelée 
Convention de Ramsar du 2 février 1971 
et son Protocole du 3 août 1987 

L'objectif principal de la convention est d’enrayer les 
empiétements progressifs sur les zones humides et la 
disparition de ces zones.  

 

Les constructions du projet de la boucle du riz 
ne doivent pas empiéter sur des zones 
humides.  
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Convention Cadre des NU sur les 
Changements Climatiques adoptée à Rio 
le 5 juin 1992  

Gestion et adaptation aux changements climatiques 
La mise en service de certaines installations 
va contribuer aux émissions de Gaz à Effet de 
Serre (GES) 

Convention sur la lutte contre la 
désertification adoptée à Paris le 14 juin 
1994 

Lutte contre la désertification au Sahel 
Même si le projet induit des actions de 
défrichement, il est important de prévoir des 
mesures compensatrices.   

Convention concernant la protection du 
patrimoine mondial, culturel et naturel 
adoptée à Paris le 16 novembre 1972. 

Cette convention précise les conditions dans 
lesquelles le patrimoine culturel doit faire l’objet 
d’une protection  

Les sites où seront construites les 
infrastructures ne doivent pas être des 
patrimoines culturels, mais en cas de 
découverte de vestiges, la procédure 
nationale doit être suivie.  

Convention sur la diversité biologique 
adoptée à Rio le 5 juin 1992 (Ratifiée le 
14 juin 1994) et 

le Protocole de Nagoya sur l’accès aux 
ressources génétiques et le partage juste 
et équitable des avantages découlant de 
leur utilisation relatif à la convention sur 
la diversité biologique (2010) 

Ressources biologiques 
Les constructions prévues ne doivent pas 
porter atteinte à la biodiversité, ni traverser 
des zones de haute biodiversité 

Convention de Vienne sur la protection 
de la couche d’ozone ratifiée le 19 mars 
1993 et Protocole de Montréal sur 
l’élimination des SAO ratifié le 06 mai 
1993 

Élimination progressive des Substances 
Appauvrissant la couche d'Ozone (SAO), notamment 
les Chlorofluorocarbones (CFC) et les Hydrochloro- 
fluoro -carbones (HCFC) respectivement en 2010 et 
2030 

Les équipements à installer au niveau des 
bâtiments et les routes à construire ne doivent 
être maîtrisés en tant que source d’émission 
de substances affectant la couche d’ozone.  
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La Convention sur la conservation des 
espèces migratoires appartenant à la 
faune sauvage 
(Bonn 23 juin 1979) 

Conservation de la flore et de la faune sauvages et de 
leurs habitats naturels 

Risque de dégradation de la flore et la faune 
sauvage qui sont un patrimoine naturel ayant 
une valeur intrinsèque jouant un rôle essentiel 
dans le maintien des équilibres biologiques. 

Convention de Bâle sur le contrôle des 
mouvements transfrontières de déchets 
dangereux et de leur élimination 
(Bâle 10 novembre 1992) 

 
La « gestion écologiquement rationnelle » des 
déchets dangereux 

Le projet doit prendre « toutes mesures 
pratiques permettant d'assurer que les déchets 
dangereux ou d'autres déchets sont gérés 
d'une manière qui garantisse la protection de 
la santé humaine et de l'environnement contre 
les effets nuisibles que peuvent avoir ces 
déchets ». 

La Charte des Eaux du Fleuve Sénégal  
(Nouakchott, 28 mai 2002) 

L’ensemble du bassin hydrographique du fleuve 
Sénégal y compris les affluents, les défluents et les 
dépressions associées 

Risques de violation des principes et 
modalités de la répartition des eaux du fleuve 
Sénégal entre les différents secteurs 
d’utilisation : la charte de l’eau stipule dans 
son article 10 que le captage des eaux du 
fleuve est soumis à un régime d’autorisation 
préalable ou de déclaration. Des activités du 
Projet se déroulent dans le Bassin du Fleuve 
Sénégal.  

Conventions de l’OIT 

Convention n° 5 sur l’âge minimum dans 
l’industrie adoptée à Washington le 28 
novembre 1919 

Convention n°14 sur le repos 
hebdomadaire dans les établissements 
industriels du 17 novembre 1921 

Hygiène, sécurité, santé, social   
La construction et l’exploitation des routes à 
bitumer devront être conformes à ces 
engagements internationaux. 
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Convention no 18 sur les maladies 
professionnelles du 10 juin 1925 ;  

Convention n° 87 concernant la liberté 
syndicale et la protection du droit 
syndical adoptée à San Francisco, le 9 
juillet 1948 ;  

Convention n° 29 concernant le travail 
forcé ou obligatoire adoptée le 28 juin 
1930 ;  

Convention n° 105 concernant l'abolition 
du travail forcé du 25 juin 1957 ; 

Convention n° 117 sur la politique 
sociale du 22 juin 1962 ; 

Convention n° 100 sur l’égalité de 
rémunération entre la main-d’œuvre 
masculine et la main-d’œuvre féminine 
pour un travail de valeur égale, adoptée à 
Genève le 29 juin 1951 ; 

Convention n° 111 concernant la 
discrimination du 25 juin 1958 ; 

Convention n° 138 concernant l’âge 
minimum d’admission à l’emploi, 
adoptée à Genève le 26 juin 1973 ; 
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Convention n° 148 concernant la 
protection des travailleurs contre les 
risques professionnels dus à la pollution 
de l’air, au bruit et aux vibrations sur les 
lieux de travail du 20 juin 1977 ; 

Convention n° 155 de l’OIT sur la 
sécurité et la santé des travailleurs ; 

Convention n° 158 sur le licenciement 
adopté le 22 juin 1982 ;  

Convention n° 161 sur les services de 
santé du 25 juin 1985 ; 

Convention n° 182 de l’OIT sur les pires 
formes de travail des enfants ; 

Convention no 187 sur le cadre 
promotionnel pour la sécurité et la santé 
au travail du 15 juin 2006   

 
 	



 

3.2.3 Textes	du	Sénégal		
 

3.2.3.1 Textes	relatifs	à	l’environnement		
• La constitution  

 
La Constitution sénégalaise, adoptée le 22 janvier 2001 et révisée le 20 mars 2016 par 
référendum, a introduit des dispositions environnementales et sciales importantes qui doivent 
être prises en compte dans les différentes phases de la mise en œuvre du projet. L’article 8 de 
la garantit le droit à un environnement sain pour tout individu. Ce droit s’exerce dans le cadre 
des lois et règlements. Les textes nationaux ont précisé les conditions de mise en œuvre de ce 
droit. Par ailleurs, dans son préambule, la Constitution affirme son adhésion aux instruments 
internationaux adoptés par l’ONU, l’Union Africaine et à la Charte africaine des Droits de 
l’Homme et des Peuples dont l’article 24 garantit le droit à un environnement sain pour tous les 
peuples.  Du point de vue de la santé, l’article 17 note que : « … L’Etat et les collectivités 
publiques ont le devoir de veiller à la santé physique et morale de la famille et, en particulier 
des personnes handicapées et des personnes âgées. L’Etat garantit aux familles en général et à 
celles vivant en milieu rural en particulier l’accès aux services de santé et au bien-être ». L’accès 
aux services de santé est garanti notamment par la construction de postes de santé, des centres 
de santé et d’hôpitaux. Par ailleurs, avec la révision constitutionnelle de 2016, l’alinéa trois de 
l’article 25-1 nouveau proclame que l’Etat et les collectivités territoriales ont l’obligation de 
veiller à la préservation du patrimoine foncier. Le droit à un environnement est aussi garanti 
par l’article 25-2. Quant aux pouvoirs publics, il leur incombe de défendre et de préserver 
l’environnement et « d’exiger l’évaluation environnementale pour les plans, projets ou 
programmes…dans l’élaboration et la mise en œuvre des projets et programmes dont les 
impacts sociaux et environnementaux sont significatifs ». L’évaluation environnementale et 
sociale devra par conséquent être faite pour le projet.  

 
• La loi n° 2001-01 du 15 janvier 2001 portant Code de l’environnement  
Le décret n° 2001-282 du 12 avril 2001 portant application de la loi n° 2001-01 du 15 janvier 
2001 et certains arrêtés d’application constituent la base de la législation environnementale au 
Sénégal.  Le Code de l’environnement garantit le droit à un environnement sain conformément 
à la Constitution. Pour assurer une protection et une gestion efficace de l’environnement, 
l’alinéa premier de l’article L. 48 dispose « Tout projet de développement ou activité 
susceptible de porter atteinte à l’environnement, de même que les politiques, les plans, les 
programmes, les études régionales et sectorielles devront faire l’objet d’une évaluation 
environnementale (EE) ». Les outils de l’évaluation environnementale sont : l’étude d’impact 
environnemental (EIE), l’Évaluation Environnementale Stratégique et l’Audit sur 
l’Environnement.  
Ainsi, dans la présente étude, il s’agit d’une étude d’impact environnemental. Celle-ci : « …vise 
à évaluer les impacts environnementaux et la mise en œuvre d’un plan de gestion 
environnementale et sociale capables de réduire voire d’éliminer les impacts négatifs du 
projet».  
La loi n°2001-01 du15 Janvier 2001 fait de l’évaluation environnementale un des outils d’aide 
à la décision pour les autorités compétentes chargé de l’environnement. Le décret n° 2001-282 
du 22 Avril 2001 portant application du code de l’environnement est un instrument de mise en 
œuvre de la loi, à cet effet il fixe des obligations à la fois aux autorités, aux promoteurs de projet 
et programme. Selon l'impact potentiel, la nature, l'ampleur et la localisation du projet, les types 
de projets sont classés dans l'une des catégories suivantes : 

• catégorie 1: les projets sont susceptibles d'avoir des impacts significatifs sur 
l'environnement; une étude de l'évaluation des impacts sur l'environnement permettra 
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d'intégrer les considérations environnementales dans l'analyse économique et financière 
du projet; cette catégorie exige une évaluation environnementale approfondie. Les 
projets et programmes de la catégorie 1 concernent : les projets et programmes qui 
modifient profondément les pratiques utilisées dans l’agriculture et la pêche; 
l’exploitation des ressources en eau ; les projets entrepris dans des zones 
écologiquement très fragiles et les zones protégées ; les projets qui risquent d’exercer 
des effets nocifs sur les espèces de faune et de flore en péril ou leurs habitats critiques 
ou d’avoir des conséquences préjudiciables pour la diversité biologique et le transfert 
de populations (déplacement et réinstallation) et également sur la santé humaine et la 
sécurité publique. Ainsi le projet de construction de la route de la boucle du riz est de la 
catégorie 1. 

• catégorie 2 : les projets ont des impacts limités sur l'environnement ou les impacts 
peuvent être atténués en appliquant des mesures ou des changements dans leur 
conception ; cette catégorie fait l'objet d'une analyse environnementale sommaire. Dans 
cette liste, figurent : les petites et moyennes entreprises agro-industrielles ; l’irrigation 
et le drainage de petite échelle ; les projets d’irrigation par eau de surface allant de 100 
à 500 hectares, et par eau souterraine allant de 200 à 1.000 hectares.  

 
Le contenu d’un rapport d’EIE a été défini par l’article L51. L’EIE doit comporter au minimum 
une analyse de l’état initial du site et de son environnement, une description du projet, l’étude 
des modifications que le projet est susceptible d’engendrer et les mesures envisagées pour 
supprimer, réduire ou compenser les impacts négatifs de l’activité, ainsi que le coût de celles-
ci avant, pendant et après la réalisation du projet. La validation des évaluations 
environnementales est confiée à un Comité Technique composé des Ministères et autres 
structures concernées par l’étude d’impact, sous la présidence du ministère de tutelle ou de la 
structure sous tutelle (Le Ministère du Désenclavement, des infrastructures et des Transports 
Terrestres). 
Le Code de l’Environnement est complété par différents arrêtés, en date du 28 novembre 2001 
portant sur : 

- le contenu des termes de référence des études d’impact (arrêté n°009471) ; 
. les conditions de délivrance de l’agrément de réalisation des EIE (arrêté 
n°009470) ; 
- le contenu du rapport de l’EIE (arrêté n°009472) ; 
- la règlementation de la participation du public à l’EIE (arrêté n°009468) : les 
différents éléments relatifs à la participation du public sont précisés dans le 
document ; 
- l’organisation et le fonctionnement du Comité Technique (arrêté n°009469).  

L’ensemble du dispositif juridique est complété par des normes relatives aux rejets d’eaux usées 
(NS 05-061 de juillet 2001) et à la pollution atmosphérique (NS 05-062, version révisée de 
décembre 2004).  
 
• Le Code de l’hygiène :  
La loi n° 83-71 du 5 juillet 1983 portant Code de l’Hygiène réglemente essentiellement 
l’hygiène individuelle publique ou collective et l’assainissement du milieu de manière à 
permettre aux populations de vivre dans un espace favorable à leur épanouissement. La loi 
définit, entre autres, les règles d’hygiène applicables aux habitations, aux installations 
industrielles et agro-industrielles, aux voies publiques et au conditionnement des déchets. Dans 
le cadre de la mise en œuvre du projet de construction de la boucle du riz, l’AGEROUTE est 
tenue de respecter toutes les dispositions du code de l’hygiène.  
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• La loi sur l’utilisation de l’Energie :  
La loi n°83-04 du 28 janvier 1983 sur l’utilisation de l’énergie consacre différentes dispositions 
au respect de certaines obligations en vue d’assurer une utilisation rationnelle et optimum des 
différentes ressources énergétiques du pays (art. premier). Ainsi, aux termes de cette 
disposition, des décrets peuvent être pris en Conseils des Ministres sur proposition du Ministre 
en charge de l’énergie à plusieurs fins notamment : Imposer dans la conception et la réalisation 
d’unités thermiques en cas de reconstruction et ou de reconversion d’anciennes unités, une 
consultation préalable de l’Administration sur le choix de la source d’énergie et sur les 
conditions d’utilisation. La procédure prévoit que l’administration devra faire connaître un avis 
motivé dans un délai maximum de trois mois à dater de la réception de la demande ; passé ce 
délai, l’avis est réputé favorable. Elle devra aussi assurer la publication des normes de 
construction, d’installation, de fonctionnement et de rendement de certaines catégories 
d’appareils produisant, transformant ou utilisant de l’énergie ; imposer aux constructeurs et aux 
utilisateurs en vue de les obliger à se conformer aux normes ci-dessous, les vérifications et 
contrôles de leurs appareils à leur diligence et à leurs frais par des experts ou organismes agréés 
par le Ministère en charge de l’énergie ; Soumettre à contrôle ou répartition les matières 
énergétiques de toute nature, les produits et coproduits pétroliers même à usage non énergétique 
ou les produits chimiques. L’AGEROUTE est soumise au respect de ces dispositions relatives 
à l’utilisation de l’Energie (gazole, bitume).     

 
• Le Code de la chasse et de la protection de la faune :  
La Loi n° 86-04 du 24 janvier 1986 portant Code de la Chasse et de la Protection de la faune 
complétée par son décret d’application n°86-844 du 14 juillet 1986 régit la faune. Le décret 
d’application en son article D 36 fixe la liste des espèces intégralement protégées et l’article D 
37, celle des espèces partiellement protégées. Les activités prévues dans le projet ne seront pas 
exécutées dans des zones réservées à la chasse et elles doivent respecter les prescriptions du 
Code en ce qui concerne les espèces partiellement ou entièrement protégées. 

 
• La loi n° 71-12 du 25 septembre 1971 fixant le régime des monuments historiques et celui 

des fouilles et découvertes et du décret n° 73-746 du 8 août 1973 portant application de 
la loi n° 71-12 du 25 janvier 1971  

Ces textes fixent le régime des monuments historiques et celui des fouilles et découvertes. La 
loi n° 71-12 du 25 septembre 1971 précise en son article premier que « sont classés monuments 
historiques les biens meubles ou immeubles publics ou privés, y compris les monuments 
naturels et les sites ainsi que les stations ou gisements anciens dont la préservation ou la 
conservation présente un intérêt historique, artistique, scientifique, légendaire ou pittoresque ». 
Le projet ne devrait pas s’exécuter dans un site ou monument historique classé.  En cas de 
découverte au cours des fouilles des objets d’intérêt culturel, les travaux doivent être arrêtés et 
les objets en question protégés avant de s’adresser au département de la Culture pour 
information et suite à observer sur ce site. 

 
• Le Code minier  
Il résulte de la Loi no 2016-32 du 8 novembre 2016 portant Code minier. Parmi les titres miniers 
figure le droit d’exploiter des substances de carrière acquis en vertu d’une autorisation 
d’ouverture et d’exploitation de carrière privée ou temporaire délivrée par le Ministère chargé 
des Mines. Les autorisations d’exploitation de carrière temporaire des matériaux meubles 
notamment sable, coquillages, alluvions doivent permettre de disposer du matériel nécessaire à 
la construction (art. 67 et s. du Code minier). Ces autorisations doivent être obtenues par le 
promoteur. Dans le cadre de ce projet d’importants matériaux de carrière seront utilisés, il devra 
se conformer aux dispositions de ce code.  
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• Le Code forestier   
Il se compose d’une partie législative (Loi no 2018-25 du 12 novembre 2018) et d’une partie 
réglementaire (et décret no 2019-110 du 16 janvier 2019). Le Code fixe les règles générales 
applicables à la gestion des forêts et des terres à vocation forestière du domaine national et 
précise les conditions d’exploitation des forêts privées.  Pour assurer la préservation de certaines 
espèces forestières, celles-ci peuvent faire l’objet d’une protection totale ou partielle (art. 7). 
Tout coupe, abattage, ébranchage et écorçage d’arbres à l’intérieur du périmètre communal, 
hors du domaine privé est soumis à l’avis du Conseil municipal de la commune concernée (art. 
20). L’AGEROUTE devra dans la mise en œuvre du projet respecter les prescriptions de ces 
dispositions.  

 
• La loi n° 81-13 du 4 mars 1981 portant Code de l’eau  
Elle consacre la domanialité publique de cette ressource afin d’en assurer une protection 
efficace. C’est le titre II de ce texte (articles 47-63) relatif à la protection qualitative des eaux 
qui touche en particulier à la pollution des eaux. Les différentes dispositions prévues permettent 
de lutter contre la pollution des eaux tout en conciliant les exigences liées notamment à 
l’alimentation en eau potable et à la santé publique, à l’agriculture, à la vie biologique du milieu 
récepteur et de la faune piscicole, à la protection des sites et à la conservation des eaux. C’est 
en 1998 que les premiers décrets d’application du Code de l’eau de 1981 ont été édictés. Il 
s’agit : 

o du décret n° 98-555 du 25 juin 1998 relatives aux autorisations de construction et 
d’utilisation des ouvrages de captage (qui interdit tout rejet, déversement ou écoulement 
dans un milieu artificiel dans les puits, les mares artificielles et les canalisations) ;  

o du décret n° 98-556 du 25 juin 1998 portant application des dispositions du code de 
l’eau relatives à la police de l’eau qui consacre la distinction entre eaux souterraines et 
eaux superficielles.  
 

• Le Code de l’Assainissement  
Il résulte de la loi n° 2009-24 du 8 juillet 2009 portant Code de l’Assainissement. Les 
collectivités territoriales, notamment les communes sont responsables, concurremment avec 
l’Etat, du financement des investissements et de l’exploitation des ouvrages de collecte et 
d’évacuation des eaux pluviales notamment les canaux à ciel ouvert. A cet effet, les communes 
signent des conventions avec le délégataire auquel elles confient cette exploitation. Le Code 
traite des régimes applicables aux différents effluents.  

 
• La réglementation des gaz appauvrissant la couche d’ozone  
Le décret n° 2000-73 du 31 janvier 2000 porte réglementation de la consommation des 
substances appauvrissant la couche d’Ozone. Ainsi, les importations des produits de la liste 1 
du Protocole de Montréal sont soumises à une autorisation préalable. Les importateurs de 
substances de la liste 2 du Protocole de Montréal sont tenus de souscrire une déclaration desdits 
produits importés. Cette déclaration doit être déposée à la Direction du Commerce extérieur qui 
en délivre une copie à la Direction de l’Environnement et des Etablissements Classés (DEEC). 
Il est important pour le promoteur du Projet de tenir compte de ses obligations en matière de 
réduction de gaz appauvrissant la couche d’Ozone. 

 
3.2.3.2 Textes	relatifs	à	la	santé	et	à	la	sécurité	des	travailleurs	
 

• La loi n° 73-37 du 10 mars 1997 modifiée portant Code de sécurité 
Elle traite des accidents du travail et maladies professionnelles en son titre II. Le Code donne 
des indications sur toutes les dispositions relatives à la prévention des accidents du travail et 
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maladies professionnelles qui doivent être prises durant la mise en œuvre du projet. Ainsi, les 
accidents de travail ont été déterminés, les maladies professionnelles énumérées et les 
personnes bénéficiant de la protection contre les maladies professionnelles et les accidents de 
travail doivent être listés. 

• La loi n°97-17 du 1er décembre 1997 portant Code du travail 
Elle fixe la durée du travail hebdomadaire à 40 heures et oblige l’employeur à respecter 
certaines dispositions relatives à la santé et à la sécurité des travailleurs. Le Code fixe les 
conditions de travail, le travail de nuit, le contrat des femmes et des enfants et le repos 
hebdomadaire qui est obligatoire. Le texte traite également de l’Hygiène et de la Sécurité dans 
les lieux de travail et indique les mesures que toute activité doit prendre pour assurer l’hygiène 
et la sécurité garantes d’un environnement sain et de conditions de travail sécurisées. C’est ainsi 
que « l’employeur doit faire en sorte que les lieux de travail, les machines, les matériels, les 
substances et les procédés de travail placés sous son contrôle ne présentent pas de risque pour 
la santé et la sécurité des travailleurs […] ». 

 
• La loi n° 2010-03 du 9 avril 2010 relative au VIH-SIDA : 

La loi insiste sur l’information en matière de VIH et de SIDA, notamment dans les lieux de 
travail et pour les personnes intervenant dans le transport. Les employeurs doivent dans ce 
cadre, prévoir des programmes d’information sur les causes, les modes de transmission, les 
moyens de prévention du VIH et du SIDA, les services de dépistage et de prise en charge au 
profit de leurs travailleurs (art. 6) et ils ne doivent pas être à l’origine de discrimination sur les 
lieux de travail. Un Comité national tripartite de lutte contre le SIDA a été créé par l’arrêté 
ministériel n° 6327 MFPETOP-DTSS-BMHST en date du 21 juillet 2008. C’est un organe 
sectoriel chargé, en relation avec le CNLS (Conseil national de lutte contre le Sida), de la 
coordination et de la supervision du programme de lutte contre le Sida en milieu de travail au 
plan national. Dans le milieu du travail, il a pour rôle l’impulsion, la coordination et le suivi 
évaluation des actions de lutte contre le Sida en milieu de travail. Il s’agit notamment de : la 
validation des outils de sensibilisation et de formation ; la mise en place et le renforcement 
d’instances de dialogue sur les lieux de travail ; l’implication des travailleurs vivant avec le 
VIH ; l’incitation à la mise en place des services de conseil et de dépistage volontaire du VIH ; 
la définition de stratégies pour la formation des acteurs de la lutte contre le Sida dans les 
entreprises et les services publics.   

 
• Le décret n° 2006-1249 du 15 novembre 2006 fixant les prescriptions minimales de 

sécurité et de santé pour les chantiers temporaires ou mobiles 
En principe, chaque maître d’ouvrage ou le maître d’œuvre désigne un ou plusieurs 
coordonnateurs en matière de sécurité et de santé pour un chantier où plusieurs entreprises 
seront présentes et ceci préalablement à l’ouverture du chantier de construction, 
d’aménagement ou d’équipement, accompagné d’un plan de sécurité et de santé (art. 3). Les 
employeurs sont tenus de prendre des mesures pour préserver la sécurité et la santé sur le 
chantier. Ces mesures concernent la stabilité et la solidité des matériaux et équipements utilisés, 
les installations de distribution d’énergie, les voies et issues de secours, les mesures de détection 
et de lutte contre l’incendie, l’aération, l’exposition à des risques particuliers, la température, 
l’éclairage, les portes et portails, les voies de circulation et les zones de danger, les postes de 
travail, les garanties de premiers secours, les sanitaires prévus, les locaux d’hébergement. Par 
ailleurs, les abords et le périmètre du chantier doivent être signalés et matérialisés de sorte à 
être clairement visibles et identifiables ; les travailleurs doivent disposer sur le chantier d’eau 
potable et, éventuellement, d’une autre boisson appropriée et non alcoolisée en quantité 
suffisante dans les locaux ainsi qu’à proximité des postes de travail ; ils doivent disposer de 
facilités pour prendre leurs aisances dans des conditions satisfaisantes.  
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• Le décret n° 2006-1250 du 15 novembre 2006 relatif à la circulation des véhicules et 
engins à l’intérieur des entreprises 

Ce texte concerne les établissements de toute nature où sont employés des travailleurs. Il oblige 
l’employeur à établir un plan et des règles de circulation dans l’entreprise concernant, 
notamment : les véhicules et les engins mobiles ou les personnes qui pourraient être mises en 
danger par ces véhicules ou engins. C’est ainsi qu’il faut éviter tout risque de heurts entre 
véhicule ou engins, entre ceux- ci et les équipements de travail ou les autres installations et 
entre ceux des travailleurs ou toute autre personne. Les voies de circulation ainsi, en particulier, 
que les zones de circulation, de chargement et de déchargement, d’attente, de stationnement, 
doivent avoir des dimensions adaptées (art. 4). Les voies et zones doivent être bordées d’un 
trait ou d’une bordure visibles et dotées d’une signalisation conforme au Code de la route. Il est 
nécessaire aussi de protéger les travailleurs à leur poste de travail contre les risques liés à la 
circulation des véhicules et engins, par l’instauration de distances de sécurité et/ou d’obstacles 
matériels. Une obligation d’information pèse sur l’employeur concernant le contenu des 
mesures qu’il a arrêté et s’assurer qu’elles ont été comprises. 

 
• Le décret n° 2006-1251 du 15 novembre 2006 relatif aux équipements de travail 

Le décret détermine les règles minimales de sécurité relatives aux équipements de travail neufs 
ou d’occasion. Les équipements doivent être de construction robuste, adaptés aux contraintes 
de fonctionnement auxquelles ils sont soumis ; appropriés aux tâches à réaliser de sorte que la 
santé et la sécurité des travailleurs soient garanties (art. 5). Pour la sécurité des travailleurs, ils 
ne doivent pas atteindre les parties mobiles dangereuses qui servent à la transmission du 
mouvement ou de l’énergie (art. 9) et des dispositifs de protection doivent être prévus et des 
dispositifs d’alerte, d’arrêt et de sécurité. 

 
• Le décret n° 2006-1252 du 15 novembre 2006 fixant les prescriptions minimales de 

prévention de certains facteurs physiques d’ambiance, tel que l’éclairage, les 
ambiances thermiques et le bruit 

Dans ce cadre, l’éclairage des zones de travail doit être conçu et réalisé de telle sorte que le 
niveau d’éclairage soit adapté à la nature et à la précision du travail à effectuer et qu’il ne soit 
l’origine d’aucune fatigue visuelle et des affections qui en résultent (art. 4). L’employeur doit 
éviter que les salariés soient incommodés par la chaleur due au rayonnement des sources 
d’éclairage artificiel et soient exposés aux risques de brûlure, par contact inopiné que ces 
sources peuvent présenter. Quant à la température ambiante, elle doit être d’un niveau 
acceptable (art. 10) et le niveau d’exposition au bruit doit être le plus bas possible et rester dans 
une limite d’intensité qui ne risque pas de porter atteinte à la santé des travailleurs (art. 13).  

 
• Le décret n° 2006-1261 du 15 novembre 2006 fixant les mesures générales d’hygiène 

et de sécurité dans les établissements de toute nature 
Le décret qui exige que les lieux de travail et les locaux affectés aux travailleurs soient à l’abri 
des eaux, de toute émanation ou de source d’infection (art. 3), que les locaux doivent être aérés 
(art. 5), la propreté et le bon ordre des lieux de travail, des tenues de travail, des vestiaires et 
des toilettes adéquates (art. 18 ; 33-42). Des mesures de protection et de prévention des risques 
professionnelles sont à prendre de la part de l’employeur.      

 
L’arrêté ministériel n° 6327 MFPETOP-DTSS-BMHST en date du 21 juillet 2008 
portant création du Comité national tripartite de lutte contre le Sida en milieu de 
travail 

Le Comité a pour rôle l’impulsion, la coordination et le suivi évaluation des actions de lutte 
contre le Sida en milieu de travail, notamment : l’implication des travailleurs vivant avec le 



52 

VIH ; l’incitation à la mise en place des services de conseil et de dépistage volontaire du VIH ; 
la promotion et le renforcement d’infrastructures privées de prise en charge des travailleurs 
vivants avec le VIH, complétant les actions du secteur public ; la définition de stratégies pour 
la formation des acteurs de la lutte contre le Sida dans les entreprises et les services publics (art. 
2). 
 
3.2.3.3 Textes	relatifs	à	l’urbanisme	et	à	la	décentralisation	
 

• Le Code de l’urbanisme 
Il résulte de la loi n°2008-43 du 20 août 2008, complété par le décret n° 2009-1450 du 30 
décembre 2009.  
Le livre IV de la partie réglementaire est consacré aux règles relatives à l’acte de construire.  
 
Les textes relatifs à la décentralisation  
La Loi n° 2013-10 du 28 décembre 2013 portant Code Général des Collectivités Locales 
(CGCL) abroge les lois n° 96-06 du 22 mars 1996 portant Code des collectivités territoriales et 
96-07 portants transferts de compétences aux régions et aux communes rurales.  La Loi 
consacre deux ordres de collectivités territoriales, le département et la commune. 
Des compétences ont été transférées aux collectivités territoriales dans plusieurs domaines. 
Dans le domaine de l’environnement et de la gestion des ressources naturelles, le Département 
reçoit notamment les compétences suivantes :  

§ la création et la gestion des forêts, zones protégées et sites naturels d’intérêt 
départemental ; 

§ la délivrance d’autorisation d’amodiation de chasse, après avis du conseil 
municipal ; 

§ la gestion des eaux continentales à l’exclusion des cours d’eau à statut 
national ou international ; 

§ la protection des eaux souterraines et de surface ; 
§ la lutte contre les incendies et protection de la nature ; 
§ l’autorisation de défricher après avis du conseil municipal concerné ; 
§ la délivrance de permis de coupe et d’abattage (art. 304). 
 

Quant à la commune, elle exerce les compétences suivantes :  
§ la gestion des forêts de terroirs ; 
§ la gestion des sites naturels d’intérêt local ; 
§ la création et gestion des bois communaux et d’aires protégées ; 
§ la création de mares artificielles et retenues collinaires notamment à des fins 

agricoles ; 
§ la gestion des déchets et la lutte contre l’insalubrité ; 
§ la mise en défens. 

  
En matière d’urbanisme et d’habitat, le département est notamment compétent pour : 

§ l’approbation des schémas directeurs et d’urbanisme (SDAU) ; 
§ le soutien à l’action des communes en matière d’urbanisme et d’habitat (art. 

318). 
 
Quant à la commune, elle exerce les compétences suivantes : 
  

§ l’élaboration du plan directeur d’urbanisme (PDU) du schéma directeur 
d’aménagement et d’urbanisme (SDAU), des plans d’urbanisme de détail 
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des zones d’aménagement concerté, de rénovation urbaine et de 
remembrement ; 

§ les lotissements, leur extension ou restructuration ; 
§ la délivrance des accords préalables de certificats d’urbanisme ; 
§ la délivrance des autorisations de construire à l’exception de celles délivrées 

par le ministre chargé de l’urbanisme ; 
§ la délivrance de permis de démolir et de clôturer ; 
§ l’autorisation d’installation et de travaux divers. 

 
3.2.3.4 Textes	fonciers		

Le régime des terres  
Le régime des terres au Sénégal est organisé par différents textes qui déterminent trois 
catégories foncières : le domaine national, le domaine de l’Etat et le domaine des 
particuliers. 
ð La Loi n° 64-46 du 17 juin 1964 est relative au domaine national et à ses différents 

textes d’application. La loi divise les terres du domaine national en quatre zones : les 
zones pionnières ; les zones urbaines ; les zones de terroir ; les zones classées qui sont 
des espaces protégés.  

ð Selon la Loi n° 76-66 du 2 juillet 1976 portant Code du domaine de l’Etat (CDE), le 
domaine de l’Etat se subdivise en domaine public et en domaine privé. Le domaine 
public lui-même comporte un domaine public naturel et un domaine public artificiel. 
Les titres dont bénéficient les particuliers sur le domaine public ne sont pas permanents : 
autorisation d’occuper à titre précaire et révocable ; bail ordinaire ; bail emphytéotique ; 
concession du droit de superficie ; permission de voirie ; autorisations d'exploitation 
donnant lieu au paiement de redevances. Toutes ces autorisations sont accordées à titre 
gratuit lorsqu'elles revêtent un caractère prédominant d'utilité publique ou d'intérêt 
économique ou social.  

En principe, le déplacement des personnes ou d’infrastructures qui occupent le domaine 
public ne donne pas lieu à une indemnisation.   
ð Le domaine des particuliers est constitué par les terres immatriculées appartenant aux 

particuliers. Il est organisé par la loi n° 2011-07 du 30 mars 2011 portant régime de la 
Propriété foncière qui abroge le décret du 26 juillet 1932 réorganisant le régime de la 
propriété en Afrique-Occidentale française et permet l’obtention d’un titre foncier sur 
une terre. En principe, l’Etat est seul habilité à requérir l’immatriculation à son nom des 
immeubles aux livres fonciers (art. 34). Le titre foncier qui est un document définitif est 
considéré comme le point de départ unique de tous les droits réels existant sur 
l’immeuble au moment de l’immatriculation (art. 42). 

 
Acquisition de terres dans le cadre du Projet de construction de la route de la boucle du riz  
Le droit de propriété est garanti par la Constitution. Toutefois, dans des cas exceptionnels, 
l’expropriation pour cause d’utilité publique est possible pour certains projets dont l’utilité 
publique est évidente. La procédure de l’expropriation est organisée par la loi no 76-67 du 2 
juillet 1976 relative à l’expropriation pour cause d’utilité publique. L’expropriation 
s’applique à tous les travaux publics, conformément à l’article 2 de la loi.  
Le décret n° 2010-439 du 6 avril 2010 abrogeant et remplaçant le décret n° 88-74 du 18 
janvier 1988 fixe le barème du prix des terrains nus et des terrains bâtis, applicable en 
matière de loyer. Le barème proposé est aussi utilisé pour le calcul de l’indemnité 
d’expropriation pour cause d’utilité publique. Ainsi, si des terrains doivent faire l’objet d’une 
expropriation, dans la mise en œuvre du Projet, ce barème pourrait servir de base. Il faut ajouter 
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à ce texte le décret n° 96-572 du 9 juillet 1996 modifié fixant les taxes et redevances en 
matière d’exploitation forestière qui précise le prix applicable par le service des Eaux et 
Forêts en cas de perte d’arbres ou d’autres produits par un particulier. 
Ø La procédure conduisant au retrait des terres du domaine national est prévue par le décret 

n°64-573 du 30 juillet 1964 fixant les conditions d'application de la loi n°64-46 du 17 juin 
1964. L’article 38 du décret permet l’indemnisation de tous les occupants des terres du 
domaine national. Ainsi, en cas de désaffectation, lorsque l’intérêt général l’exige, la 
personne qui en est victime reçoit une parcelle équivalente. En zone urbaine, si l’Etat veut 
initier un projet, il peut le faire en utilisant la procédure prévue par la loi relative à 
l’expropriation pour cause d’utilité publique.  

Ø C’est au niveau du domaine public que la marge de l’Etat est plus importante. En effet, en 
ce qui concerne les terrains du domaine public naturel ou artificiel de l'Etat, l'indemnisation 
n'est pas prévue en cas de retrait du terrain par l'Etat.  L'article 13 de la loi n° 76-66 du 02 
juillet portant Code du domaine de l'Etat précise « les autorisations d'occuper le domaine 
public naturel ou artificiel sont accordées à titre personnel, précaire et révocable ». Quant 
au domaine privé, qui se divise en domaine affecté et non affecté, l’Etat peut accorder sur 
son domaine privé non affecté plusieurs titres dont les baux ordinaires accorés par le 
Ministre chargé des Finances et permettant au locataire de bénéficier de la jouissance du 
terrain pour une durée qui ne peut excéder 18 ans. Les baux emphytéotiques sont accordés 
pour une durée de 18 ans au minimum et 50 ans au maximum avec possibilité de 
renouvellement. Les conditions de reprise de ces terrains avant l’expiration des baux sont 
précisées par les articles 45 et s. du Code.  

Ø Concernant les terres du domaine national situées en zone de terroirs, les conseils 
municipaux sont les organes compétents au niveau local pour affecter les terres, mais aussi 
pour les désaffecter.  

 
Décret n° 80-268 du 10 Mars 1980 portant organisation des parcours du bétail et fixant les 
conditions d'utilisation des pâturages 
La présence d'éleveurs et de pâturages dans les zones du projet impose le respect du décret n° 
80-268 du 10 Mars 1980 portant organisation des parcours du bétail et fixant les conditions 
d'utilisation des pâturages notamment les dispositions relatives à l'accès aux zones de pâturages, 
aux points d'eaux. 
 
3.3 Cadre	institutionnel	de	gestion	environnementale	et	sociale	
La conformité du projet vis-à-vis du Code de l’environnement et aux autres documents de 
planification environnementale et sociale exige la participation des principales 
institutions répertoriées ci-dessous :   

3.3.1 Le	Ministère	de	l’Environnement	et	du	Développement	Durable	(MEDD)		
Au niveau national, la gestion environnementale relève du Ministère de l’Environnement et du 
Développement Durable (MEDD). Le Ministre de l’Environnement et du Développement 
durable prépare et met en œuvre la politique définie par le Chef de l'Etat notamment en matière 
de veille environnementale, de lutte contre les pollutions et de protection de la nature. 
Il prend les mesures pour prévenir et lutter contre les pollutions de toute nature et veille à ce 
que les activités potentiellement polluantes ne mettent pas en cause le cadre de vie des 
populations et la qualité de l'environnement. Il s'assure de la sécurité des installations 
potentiellement polluantes. 
Dans l'exercice de ses compétences relatives aux établissements classés, il mène l’instruction 
des dossiers, signe les actes individuels en rapport avec les ministères concernés. 
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Au niveau national et stratégique, les principaux services du MEDD interpelés par le projet 
sont : (i) la Direction de l’environnement et des établissements classés (DEEC) ; (ii) la Direction 
des Eaux et forêts, des chasses et de la Conservation des sols (DEFCCS) ; la Direction des Parcs 
Nationaux (DPN) ; la Direction de la Planification et de la Veille Environnementale (DPVE). 
Comme autres structures rattachées, on notera l’Agence Nationale de la Grande Muraille Verte 
et l’Agence Nationale des Eco-villages. Au niveau local (région) et opérationnel, le MEDD est 
représenté par les Divisions Régionales de l’Environnement et des Etablissements Classées 
(DREEC) ; les Inspections Régionales des Eaux et Forêts (IREF).  
Le MEDD aura pour rôle principal de veiller : 

F à l’application de la politique environnementale ; 
F au contrôle de conformité ; 
F à la défense et restauration des sols ; 
F à la conservation de la biodiversité ;  
F à la sureveillance de la gestion environnementale du projet.  

 
 
3.3.2 Le	Ministère	des	infrastructures,	des	Transports	terrestres	et	du	désenclavement		
Il exerce notamment les attributions relatives aux transports routier et ferroviaire. Il est chargé 
de veiller à la réalisation et à l’entretien des grandes infrastructures routières et ferroviaires. A 
ce titre, il est chargé de l’élaboration et de la mise en œuvre des stratégies de désenclavement. 
Le Ministre s’appuie sur un Secrétaire d’Etat qui peut le remplacer dans l'exercice des 
attributions sus indiquées. Le Secrétaire d’Etat dispose, en tant que de besoin, pour l'exercice 
de ses attributions, des services du Ministère des Infrastructures, des Transports terrestres et du 
Désenclavement, notamment de la Direction des Stratégies de Désenclavement. 
Au niveau national et stratégique, les principaux services du Ministère des infrastructures, du 
Transport et du désenclavement interpelés par le projet sont : (i) la Direction des Routes ; (ii) 
la Direction des Transports Routiers ; (iii) la Direction des Stratégies de Désenclavement ; (iv) 
le Fonds d’Entretien Routier Autonome (FERA). Et, au niveau local (région) et opérationnel il 
est représenté par les services régionaux des routes ; les services régionaux du transport terrestre 
et de l’AGEROUTE comme organe d’exécution.  

• Maitre d’Ouvrage Delegue : 

L’AGEROUTE est une entité administrative de l’Etat, placée sous la tutelle technique du 
Ministre chargé des Routes et sous la tutelle financière du Ministre chargé des Finances. 
Elle est chargée, de manière générale, de la mise en œuvre de tous les travaux de construction, 
de réhabilitation et d’entretien de routes, de ponts et autres ouvrages d’art ainsi que de la gestion 
du réseau routier classé et de mener les études techniques, y compris les études de faisabilité 
pour tous les projets routiers. Elle est aussi chargée de prendre toutes les mesures nécessaires 
pour la sauvegarde de l’environnement dans le cadre des travaux. L’AGEROUTE est la seule 
autorité compétente pour délivrer des autorisations de pose et dépose de conduites ou 
d’occupation de l’emprise des routes classées. 
 
En outre, l’AGEROUTE Sénégal est chargée, sauf dérogation, pour le compte du Ministre 
chargé des routes, de la maîtrise d'ouvrage déléguée des projets routiers, dans le cadre de 
conventions particulières de financement pouvant lier l’Etat à des bailleurs de fonds. Tous les 
maîtres d’ouvrage publics sont tenus de recueillir l’avis du ministère en charge des routes 
représenté par l’AGEROUTE Sénégal avant de délivrer toute autorisation de construire de 
route. 
Le Ministère aura pour principal rôle de : 
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F Veiller à la mise en cohérence des réseaux d’infrastructures et d’équipements publics ; 
F Préparer la réglementation sociale dans le domaine des transports et les questions sociales 

du secteur ; 
F Veiller à la fonctionnalité des ouvrages de franchissement (ponts, bacs, etc.) et des pistes, 

notamment, au niveau des zones rurales ;  
F De veiller à la continuité territoriale et au désenclavement terrestre de l’espace national ; 
F De coordonner la mise en œuvre de la stratégie nationale de transport en milieu rural ; 
F Définir une politique cohérente de gestion de l’ensemble des infrastructures routières et 

d’assurer le suivi de la mise en œuvre ; 
F De promouvoir la démarche qualité et la recherche appliquée dans le domaine routier ;  
F De veiller à la sécurisation routière ; 
F Financer les travaux d’entretien routier à travers l’appui aux agences d’exécution 

(Ageroute, PERA, etc.) 
 
L’AGEROUTE en tant que maître d’ouvrages délégué de ce projet de construction de la route 
de la boucle du riz doit dans le cadre de la planification et de la mise en service de cet axe  
coordonner avec les directions du Ministère notamment des Routes, des transports terrestres et 
du désenclavement. 
 
Evaluation des capacités de gestion environnementale et sociale de l’agéroute 

La Cellule Environnement et Social (CES) de l’AGEROUTE 
 

La cellule environnement et social a été créée en 2014 dans l’organigramme révisé de l’AGEROUTE, avec 
comme l’objectif principal d’assurer une bonne prise en charge des aspects environnementaux et sociaux dans 
les projets routiers. Elle intervient à toute les étapes du cycle des projets routiers allant des études 
environnementales et sociales en phase de formulation à la réception définitive en passant par le suivi 
environnemental au cours des travaux. Elle assure, en outre, la veille environnementale sur tout le réseau 
routier à la charge de l’AGEROUTE. 

 
Directement rattachée à la Direction Générale de l’AGEROUTE, la CES compte en son sein trois 
environnementalistes et un sociologue. Cette équipe est appuyée dans certains projets par des 
environnementalistes intégrés dans les unités de gestion. Du point de vue de la logistique, la CES s’appuie sur 
le parc automobile de l’AGEROUTE et divers équipements à sa disposition (matériel informatique, GPS, 
appareil de photo, etc.). 

 
Dans ses activités, la CES travaille et interagit étroitement avec toutes les directions et cellules de l’AGEROUTE 
en veillant à la prise en compte de la dimension environnementale et sociale dans les activités de ces entités. En 
externe, elle sert aussi d’interface d’une part avec la DEEC pour le respect des procédures d’évaluation 
environnementale nationales ; et d’autre part avec les partenaires au développement pour répondre à leurs 
exigences en termes de sauvegardes environnementales et sociales. 

 
Pour une mise en œuvre correcte des mesures environnementales et sociales au cours des travaux, la CES 
s’appuie pour chaque projet sur un environnementaliste dans la mission de contrôle et un autre dans l’entreprise. 
Elle capitalise aussi sur les missions de suivi périodique effectuée par la DEEC et les comités de suivi 
environnemental et social (national et régionaux) et les missions de supervisions périodiques des partenaires au 
développement.  
 
La CES participe enfin régulièrement aux réunions de coordination hebdomadaires et nationales des différents 
projets en plus des missions de surveillance environnementale effectuée à périodicité régulière. 
 
Actuellement les experts de la cellule gère plusieurs projets et sont souvent débordés par la charge de travail 
d’où la nécessité de renforcer la cellule. 

 
Pour ce qui concerne l’AGEROUTE, il faut noter que la gestion environnementale et sociale est de plus en 
plus assurée de la phase d’étude à la mise en service de la route en passant par la phase «travaux». L’essentiel 
des projets mis en œuvre par AGEROUTE font l’objet d’études environnementales et socio-économiques 
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et bénéficient à cet effet d’un certificat de conformité. L’agence dispose de clauses environnementales et 
sociales à insérer dans les dossiers d’appel d’offres et de travaux.  Dans le cadre du suivi qui est confié à 
des bureaux d’études extérieurs, un Expert en Environnement et un Expert Social est requis pour faire partie 
de l’équipe de suivi et contrôle des travaux de l’UGP. En plus dans les grands projets d’infrastructures, un 
volet sensibilisation est prévu et réalisé par des Cabinets. L’Agence a eu à mener des campagnes de 
sensibilisation sur les questions de sécurité routière et le VIH-SIDA.  
 
 
Pour la mise en œuvre de la boucle du riz, l’Agéroute va s’appuyer sur une unité de gestion du projet. 
Compte tenu du nombre de projet géré par les experts de la CES, il est recommandé de recruter un expert 
en sauvegarde environnementale et un autre chargé des questions sociales pour le compte de l’UGP. L’audit 
de conformité environnementale et sociale a compter de la deuxième année de mise en œuvre sera realisé 
par un consultant independant a recruter. 
Les coûts liés au recrutement de ces experts sont compris dans le fonctionnement de l’Unité de gestion du 
projet et présenté dans le plan de financement global du projet. 

• Rôles et Responsabilités de l’UPG sur la mise en œuvre du PGES 
 
Pour la mise en œuvre du projet, l’AGEROUTE va s’appuyer sur une unité de gestion du projet. 
Compte tenu du nombre de projet géré par les experts de la CES, il est recommandé de recruter un 
expert en sauvegarde environnementale et un autre chargé des questions sociales pour le compte 
de l’UGP chargés, avec l’appui de la mission de contrôle des travaux, de veiller à la conformité 
du programme par rapport aux exigences du SSI de la Banque, lors des phases de préparation 
et de construction, dans (i) l'analyse et la synthèse des informations et documents d’études et 
ensuite de suivis reçus des chefs de projets, (ii) la validation des clauses spécifiques 
environnementales et sociales en association avec les chefs de projets, (iii) la 
validation/vérification des clauses des DAO et des PGES de Chantier requis, (iv) la vérification 
sur terrain des documents de surveillance de la mission de Contrôle quant au respect des 
mesures environnementales et sociales détaillées, (v) la préparation des rapports de suivi de la 
mise en œuvre mensuels qui seront transmis à la Banque africaine de développement, vi) de 
gérer le registre et le traitement des plaintes et griefs, vii) de fournir les documents et rapports 
spécifiques requis avant les missions de supervision du projet et d’y participer, viii) de préparer 
et de faire valider, par la Banque, les TDRs de recrutement du consultant pour l’Audit annuel 
de conformité E&S (15 décembre à compter de la 2e année de mise en œuvre et ce jusqu’à la 
fin du projet. Le rapport d’achèvement E&S et l’Audit E&S d’achèvement du PGES et du PAR 
seront produit et soumis à la Banque au plus tard 06 mois après la clôture du projet. 
Le suivi de la mise en œuvre du PGES et du PAR sera assuré par l’UGP sous la responsabilité 
du spécialiste en sauvegarde environnementale et de l’expert en sauvegarde sociale/genre qui 
prépareront les rapports de suivi mensuels de leur mise en œuvre et superviseront la préparation 
des rapports annuel d’audit de performance E&S à partir de la seconde année d’exécution du 
projet par un consultant indépendant. La mission de contrôle y contribuera également à travers 
la prestation de son expert environnemental et social qu’il comptera dans son équipe d’experts 
clés. Tenant compte de la catégorie environnementale et sociale 1 du projet, la périodicité pour 
la production des rapports de mise en œuvre des mesures E&S (PGES, PAR et PEPP) est 
mensuelle. 
 
 

• La structuration de l’UGP se présentera comme suit : 
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3.3.3 Le	Ministère	de	l’urbanisme	du	logement	et	de	l’hygiène	publique		

 
Il prépare et met en œuvre la politique définie par le Chef de l’Etat dans les domaines de 
l'urbanisme, de la restructuration et de la rénovation urbaine, de l’habitat, de la construction, du 
logement et de l'hygiène publique. II veille à l'aménagement des villes et des agglomérations, 
notamment, par une action concertée avec le Ministère en charge des collectivités territoriales 
de l'Aménagement du Territoire en matière d'espaces verts et de loisirs. Au titre de l'urbanisme, 
il élabore les règles relatives à la planification urbaine, à l'occupation du sol, à l'urbanisme 
opérationnel, et veille à leur application. II assure, pour le compte de l’Etat, la construction des 
édifices et bâtiments publics de tous les ministères, sous réserves des attributions dévolues à 
d'autres ministères. II veille à la préservation de la qualité du cadre de vie. A ce titre, il porte 
une attention particulière à la propreté et à l'hygiène publique, en concertation avec le Ministère 
en charge de la Santé et le Ministère en charge des collectivités territoriales.  
L’AGEROUTE aura à collaborer avec différents services relevant du Ministère de l’Urbanisme, 
du Logement et de l’Hygiène publique. Il sera impliqué à travers ses services régionaux sur les 
questions suivantes : 
F la définition d’une politique cohérente de construction des infrastructures dans l’ensemble 

des zones d’intervention du projet ; 
F suivi des opérations de déplacement et de relogement ; 
F surveillance de l’occupation du sol 
F l’intégration des mesures préventives de propreté et d’hygiène ;  

 
3.3.4 Le	Ministère	de	l’Eau	et	de	l’assainissement		

Il prépare et met en œuvre la politique définie par le Chef de l'Etat dans les domaines de 
l'hydraulique et de l'assainissement. Il est responsable de l'approvisionnement en eau potable 
des populations en milieu rural, urbain et périurbain. Et il est chargé de la réalisation, de 
l'exploitation et de l'entretien des ouvrages hydrauliques. Il est responsable de la politique de 
l'assainissement et en synergie avec le Ministre chargé de l'hygiène publique, participe à la 
réalisation de réseaux de drainage des eaux de pluie et de la réalisation des aménagements y 
afférents. Au niveau national et stratégique, les principaux services du ministère interpelés par 
le projet sont : (i) la Direction de la Gestion et de la Planification des Ressources en Eau 
(DGPRE) ; (ii) la direction de l’hydraulique et (iii) la direction de l’assainissement. Au niveau 
local (région/département) et opérationnel il est représenté par la Société Nationale des Eaux 
du Sénégal (SONES), la Sénégalaise des Eaux (Sen’Eau), l'Office national de l'Assainissement 
du Sénégal (ONAS), l'Office des Lacs et Cours d'eau et l'Office national des Forages ruraux 
(OFOR) dont il assure la tutelle.  
Le Ministère sera impliqué dans : 

F la réalisation du projet et la préservation du réseau hydrographique ; 
F la disponibilité en eau pour la satisfaction des besoins sur la zone d’intervention du 

projet ; 
F la réalisation et de l'entretien des équipements permettant la collecte, l'évacuation et 

le traitement des eaux usées et pluviales. 
F veille à la collecte, au transport et au recyclage des déchets liquides domestiques et 

industriels. 
F Définition et la mise en œuvre d’une politique cohérente de mise en œuvre du projet 

en matière d’hydraulique et d’assainissement 
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3.3.5 Le	Ministère	du	Pétrole	et	de	l’Energie		

Il prépare et met en œuvre la politique définie par le Chef de l'Etat dans les secteurs pétrolier et 
énergétique. Il intervient notamment dans les domaines suivants : collecte et diffusion de la 
documentation scientifique et technique relative au secteur de l'énergie ; sécurité des 
approvisionnements en énergie ; utilisation rationnelle et durable des ressources énergétiques ; 
mise en œuvre et suivi d'un programme de couverture totale du territoire national en électricité 
; Intensification des actions de mise en œuvre et de suivi de programmes énergétiques 
conventionnels ou non en faveur du monde rural ; réglementation, contrôle et orientation de la 
production, du transport et de la distribution des énergies conventionnelles et des énergies 
nouvelles et renouvelables ; mise en œuvre et suivi de la politique du Gouvernement en matière 
d'économie d'énergie et de promotion d'énergies renouvelables ; adéquation des choix 
technologiques spécifiques aux sources d'énergie solaire, hydraulique et éolien.  
L’AGEROUTE aura à travailler particulièrement avec certaines directions pour sa mise en 
œuvre : Direction de l’Electricité ; Direction du Développement des Energies renouvelables ; 
Les principaux services stratégiques sous tutelle du ministère du pétrole et des énergies 
interpelées par l’AGEROUTE sont (i) la cellule des études et de la planification ; (ii) la direction 
de l’électricité et (iii) la direction des projets et de distribution de la société sénégalaise de 
l’électricité.  
 Au niveau local les services opérationnels suivants sont interpelés : la Sénégalaise de 
l’électricité (SENELEC) ; l’Agence Nationale de l’Electrification Rurale (ASER) et dans une 
certaine mesure, l’Agence pour l’Economie et la Maitrise de l’Energie et l’Agence nationale 
pour les Energies renouvelables.  
Le Ministère sera impliqué dans : 

F la définition d’une politique cohérente de gestion de l’électrification de la zone 
d’intervention du Projet ; 

F la définition des critères et normes établies en matière d’électrification (réseau et 
solaire) ;  

F l’intégration de la problématique environnementale et sociale dans le processus ; 
F le suivi de la mise en œuvre des réalisations prévues dans le secteur. 

 
3.3.6 	Le	Ministère	de	l’Education	Nationale	

 
Il prépare et met en œuvre la politique définie par le Chef de l'Etat en matière d'éducation, de 
formation des enfants et des jeunes en âge de fréquenter les écoles dispensant un enseignement 
préscolaire, élémentaire, moyen général ou secondaire général. Il est chargé, à ce titre, sous 
réserve des compétences dévolues aux collectivités locales, de la gestion de l'enseignement 
public préscolaire, primaire, moyen et secondaire général. Il prépare et applique la politique 
menée en matière d'enseignement privé préscolaire, primaire, moyen et secondaire général. Il 
veille l'amélioration de l'organisation et du fonctionnement des daaras et à leur intégration dans 
le système éducatif, entre autres. 
Au niveau national et stratégique, les principaux services du ministère de l’éducation nationale 
interpelés par l’AGEROUTE sont : (i) la Direction des Constructions scolaires (DCS) ; (ii) la 
Direction des Equipements Scolaires (DEqS) et la Direction de la Planification de la Réforme 
de l’Education (DPRE). Elles sont représentées au niveau local (région/département) par les 
inspections d’académie (IA). Elles seront impliquées dans : 

F la définition d’une politique cohérente de réalisation et de gestion de l’ensemble des 
infrastructures et équipements scolaires à réaliser dans le cadre du projet ; 

F la définition des normes standards en matière de construction et d’équipement scolaire ;  
F l’intégration de la problématique environnementale dans la réalisation et la gestion des 

infrastructures et équipements scolaires ; 
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F le suivi de la mise en œuvre des réalisations prévues ; 
F la construction d’écoles.   

 
3.3.7 Le	Ministre	des	Collectivités	Territoriales	et	de	l’Aménagement	du	Territoire	

Il prépare et met en œuvre la politique arrêtée par le Chef de l’Etat en matière, de gouvernance 
territoriale, de développement et d'aménagement du territoire. 
A ce titre, il veille au développement harmonieux, équilibré et cohérent des agglomérations et 
des activités économiques sur l'ensemble du territoire. II prend en compte les conséquences 
sociales de la répartition territoriale des populations et des activités économiques. 
Il propose et exécute les mesures nécessaires au renforcement de la décentralisation. Il 
développe et promeut des stratégies et programmes propices au développement territorial. 
Il s'assure du bon fonctionnement des collectivités territoriales. Il veille à l'exercice du contrôle 
de la légalité des actes des collectivités territoriales. Il favorise l'intercommunalité, la 
collaboration harmonieuse entre les collectivités territoriales et la promotion des Pôles 
Territoires. 
L’implication de ce Ministère dans ce projet sera très importante, vu que la zone du projet a des 
problèmes d’insuffisance de routes, d’ouvrages de franchissement, d’équipements scolaires, 
d’électrification, de magasins de stockage ou encore de chambres froides. 
L’AGEROUTE travaillera en étroite collaboration avec : (i) la Direction des Collectivités 
territoriales ; (ii) la Direction des Stratégies de Développement territorial ; (iii) l’Agence 
Nationale de l’Aménagement du Territoire (ANAT) ; (iv) l’Agence de Développement 
municipal (ADM) et (v) l’Agence de Développement local et les collectivités territoriales. 
 
Au niveau des collectivités territoriales dans la zone du projet, on note l’existence de commissions 
environnements plus ou moins fonctionnelles. Toutefois, il faut relever la faiblesse des capacités 
d’intervention de ces collectivités, notamment en termes de suivi de la mise en œuvre des projets qui 
s’exécutent dans leur territoire. L’évaluation du contexte institutionnel de la gestion environnementale 
dans les collectivités locales révèle certaines contraintes, dues en partie au transfert de certaines 
compétences de gestion du cadre de vie, sans un accompagnement en matière de coordination, 
d’information et de formation, et spécialement de financement approprié.  
Dans les zones de travaux, en général les populations riveraines ne sont pas toujours averties des 
réalisations qui vont se faire dans leurs localités. Certaines d’entre elles se réveillent un beau jour et 
voient des engins arriver et s’installer. Lors de la mise en service, on ne leur dit pas toujours comment 
elles doivent se comporter face aux infrastructures réalisées. Dans ces conditions, il est difficile qu’elles 
s’en approprient.  
Il s’agit des communes de Ronkh, Diama et Ross Béthio dans le cadre du projet. 
 
3.3.8 Ministère	du	développement	communautaire,	de	l’équité	sociale	et	territoriale		

Il est chargé de préparer et de mettre en œuvre la politique définie par le Chef de l'Etat dans le 
domaine du développement communautaire, de l'équité sociale et territoriale. A ce titre il :  

- est chargé de mettre en place un cadre cohérent de planification stratégique, de pilotage et 
de suivi - évaluation des politiques de développement communautaire ; 

- participe à l'élaboration et à la mise en œuvre des politiques d'inclusion et de promotion de 
la cohésion et du développement des territoires ; 

- concourt à l'amélioration significative des conditions de vie des populations, à travers 
l'accès durable aux infrastructures et services socio-économiques de base, ainsi qu'à la 
création d'une économie locale pour un développement durable harmonieux ; 

- promeut l'action des services de l'Etat dans les axes et territoires frontaliers ; 
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- s’assure de la prise en charge effective des préoccupations des populations des zones 
concernées ;  

- promeut la lutte contre les inégalités sociales et les fractures territoriales en développant des 
offres de services multisectoriels aux groupes vulnérables. 

Le Ministère développe une approche concertée et inclusive, favorisant une dynamique de 
mutualisation des interventions des différents programmes sociaux et territoriaux. Ce Ministère 
assure la tutelle technique du Programme d'Urgence de Modernisation des Axes et Territoires 
transfrontaliers (PUMA) qui sera en réalité un partenaire de l’AGEROUTE dans ce projet car 
intervenant dans les zones frontalières (le delta) du pays. Les services du ministère 
principalement interpelés par l’AGEROUTE sont (i) Cellule d’étude et de la planification du 
PUMA ; (ii) Direction du développement communautaire ; (iii) la Direction de l’évaluation des 
programmes ; (iv) Direction de la Promotion et de l’Equité territoriale. AGEROUTE veillera, 
dans le cadre de la mise en œuvre du PUMA, à :  

F la coordination générale des études techniques, environnementales et sociales ; 
F l’orientation et la supervision de la mise en œuvre et de la gestion de l’ensemble des 

interventions du PUMA dans le domaine routier ;  
F l’évaluation interne du projet par le biais du comité de pilotage. 

L’AGEROUTE pourra s’appuyer sur différents autres programmes avec lesquels il devra 
assurer une certaine synergie : Programme d’Urgence de Développement communautaire 
(PUDC) ; Programme de Modernisation des Villes (PROMOVILLES) ; 
  
3.3.9 Le	Ministère	de	l’Elevage	et	des	Productions	animales		

Il prépare et met en œuvre la politique définie par le Chef de l'Etat dans le domaine de l'Elevage 
et des Productions animales. Il met en place des stratégies et programmes visant l'augmentation 
et la sécurisation des productions animales et l'amélioration de leur qualité et promeut 
l’identification et le développement de filières porteuses. 
A ce titre, il veille à la prise en compte de l'élevage et du pastoralisme dans l'aménagement de 
l'espace rural. Il s'assure également de l'amélioration et de la protection des pâturages, de 
l'alimentation en eau du bétail, de la santé animale et de l'amélioration génétique du cheptel. Il 
encourage la réalisation d’infrastructures pastorales. 
Il veille au développement des productions animales. Il assure, à cet effet, la promotion des 
partenariats avec les organisations de producteurs et les organismes de financement afin de 
favoriser l'accroissement de l’investissement dans le secteur et la responsabilisation des 
organisations d'éleveurs. Le Ministère sera impliqué dans le volet développement socio-
économique du projet d’AGEROUTE notamment par rapport à la construction et à 
l’équipement d’unités de transformation et de conditionnement des productions animales. 
L’AGEROUTE va collaborer notamment dans ce sens avec la Direction de l’Elevage.  
 
3.3.10 Le	Ministère	de	l’Agriculture	et	de	l’Equipement	rural		

Il prépare et met en œuvre la politique définie par le Chef de l'Etat dans le domaine de 
l'agriculture et l'équipement rural. A ce titre, il promeut l'équipement rural et la modernisation 
du matériel agricole. Il est appuyé dans sa tâche par différentes directions, dont celle de 
l’Agriculture et de la Modernisation de l'Equipement rural. 
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Le ministère par le biais de la SAED aura à intervenir dans la planification et la réalisation du 
projet étant entendu que la boucle du riz est en interférence permanente avec le réseau 
d’irrigation. La SAED peut également intervenir dans l’aménagement de cuvettes 
hydroagricoles. Un avis d’expert sera sollicité par l’AGEROUTE au ministère en ce qui 
concerne l’équipement en matériel de transformation et de conservation de produits agricoles 
mais également pour l’aménagement de périmètres maraichers.  

3.3.11 Ministère	du	Travail,	du	dialogue	social	et	des	relations	avec	les	institutions	

Il met en œuvre la politique définie par le Chef de l'Etat dans les domaines du travail, du 
dialogue social et des relations entre le pouvoir exécutif et les Assemblées parlementaires, 
qu'elles soient nationales, régionales ou panafricaines. Il veille aux conditions de travail des 
catégories vulnérables notamment les femmes et les enfants. Ce qui doit lui permettre d’appuyer 
les personnes vulnérables dans la zone du projet. Dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet, 
l’AGEROUTE sollicitera la Direction du travail par les Inspections régionales du travail et la 
Direction Générale de la Sécurité Sociale dans l’encadrement de l’embauche des travailleurs et 
des conditions de travail dans le chantier. 
 
3.3.12 Le	Comité	Régional	de	Suivi	Environnemental	(CRSE)	de	Saint	-	Louis			

Les comités régionaux de suivi environnemental et social des projets de développement local 
ont été institués par arrêtés des Gouverneurs. Le CRSE est convoqué par le gouverneur de Saint 
- Louis qui en est le président ; la DREEC en assure le secrétariat. Il est constitué des principaux 
services techniques impliqués dans la gestion environnementale et sociale du projet et peuvent 
s’adjoindre de toute compétence jugée utile pour leur mission.  
Le CRSE a pour missions essentielles : 
• d’appuyer l’évaluation environnementale et sociale des projets de développement local ; 
• de faire la revue des études éventuelles ; 
• de suivre l’application des mesures d’atténuation/d’accompagnement ; 
• de suivre la mise en œuvre des éventuels plans de gestion et de suivi des projets ; 
• de contribuer au renforcement des capacités des acteurs locaux. 
 
Le CRSE pourrait recevoir d’autres structures et entités de la Région.  La participation active 
de la SAED dans la définition technique du projet est requise compte tenu de la place qu’occupe 
cette boucle dans le plan d’aménagement hydroagricole du delta. 
La surveillence environnementale doit être assurée  de manière effective car les enjeux 
environnementaux sont énormes, la préservation des ressources naturelles notamment 
hydriques et biotiques.  
 
3.3.13 Le	Centre	d’Appui	au	Développement	Local	(CADL)	

Le CADL (ancien Centre d’Expansion Rurale Polyvalent) est le service national le plus 
déconcentré où doit s’exécuter de manière pratique et participative toute la politique de 
développement à la base définie par les pouvoir publics. Il apporte son assistance à la mise en 
œuvre des activités des Collectivités territoriales, des OCB, des ONG et des projets et 
programmes. Il joue un rôle essentiel dans l’animation du développement local. Le CADL est 
actuellement positionné comme point focal local, dans le cadre du suivi environnemental et 
social des projets de développement local.   
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3.3.14 Le	Comité	Régional	de	Concertation	(CRC)	

Sous la présidence du Gouverneur de la région, il est le cadre de concertation, de coordination 
et de participation à la base. Il regroupera les représentants des services déconcentrés, des 
organisations paysannes à la base des opérateurs   privés concernés par le projet, des ONG et 
des projets de développement intervenant dans la zone du projet.  
 
3.3.15 Les	Conseil	régional/	Agence	Régionale	de	Développement	(ARD)	

Ils sont chargés dans la région concernée de la planification du développement et de la Gestion 
du développement local. L’ARD de Saint – Louis sera souvent sollicité par l’AGEROUTE dans 
le cadre de l’exécution de ce projet. 
 
3.3.16 Les	Organisations	non	gouvernementales	et	les	OCB		

La zone est caractérisée par la présence de plusieurs associations, des ONG et des OCB qui 
disposent d’une expérience avérée sur le terrain en termes de réalisations dans le domaine du 
développement local. Il s’agit là de partenaires privilégiés dans la mise en œuvre du projet. 
Les visites des sites nous ont permis d’identifier des organisations socio professionnelles 
intervenant dans l’agriculture irriguée ou spécialisées dans certaines spéculations agricoles 
(comme le riz ou la tomate, etc) ou au niveau régional comme l’Association des Agriculteurs 
du Waalo.  Une collaboration fructueuse est attendue de leur collaboration avec l’AGEROUTE 
pour la réussite de ce projet. 
 
Tableau 5 : Récapitulatif de l’encadrement institutionnel du projet 

Ministères  Sous entités  Domaines d’application 

Ministère de l’Environnement et 
du Développement Durable  

- Direction de 
l’Environnement et des 
Etablissements Classés 
(DEEC) 
- Division Régionale de 
l’Environnement et des 
établissements Classés 
(DREEC) de St-Louis 
- Inspections Régionale des 
Eaux et Forêts de St-Louis  
-Direction des Parcs 
Nationaux 

- Contrôle de conformité (EIES, 
ICPE, etc...)  

 
- Validation du rapport d’EIES 
avec appui du comité Technique  
- Pilotage du programme de lutte 
contre l’érosion et du déboisement 
et protection des forêts 
Gestion des parcs notamment du 
PNOD 

Ministère des Infrastructures, des 
Transports Terrestres et du 
Désenclavement 

-Direction des routes 
-Direction des Transports 
routiers 
-AGEROUTE 

-Gestion des infrastructures 
routières, assure la planification du 
développement routier et la 
recherche qualité des routes 
- Organise le transport routier et les 
transporteurs et de la sécurité 
routière 
- la mise en œuvre des travaux de 
construction, d’entretien et de 
réhabilitation du réseau routier à la 
charge de l’Etat dit « Réseau routier 
classé » 
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Ministère de l’Urbanisme et de 
l’Habitat 

- Direction de l’Habitat 
- - Direction de l’Urbanisme 
et de l’Architecture 
- Service Régional de 
l’Urbanisme 

- Respect des dispositions 
applicables à l’habitat et à la 
construction 

 
 
 

Ministère des mines et de la 
Géologie -Direction des mines 

- Autorise l’ouverture de carrières 
et de zones d’emprunt 
- Approuve les plans de gestion et 
de restauration des carrières 

Ministère de l’Hydraulique et de 
l’Assainissement 

- Direction de la gestion et de 
la protection des ressources 
en eau (DGPRE) 
Direction de l’hydraulique 
Direction de 
l’Assainissement 
- Office Nationale de 
l’Assainissement du Sénégal 

Respect des dispositions 
applicables au captage des eaux 
Respect des dispositions 
applicables à l’assainissement 

Ministère de l’Intérieur Direction de la Protection 
Civile 

- Catastrophes et Risques 
technologiques 
- Sécurité Civile 
Assure la tutelle de la BNSP 

Ministère en charge du Travail Direction du Travail 

L’enrôlement des travailleurs du 
chantier devra se faire dans le 
respect des prescriptions du code ; 
leur présence sur le chantier devra 
se faire dans le respect des normes 
de santé et sécurité au travail.  

Ministère de la santé et de 
l’Action Sociale 

Direction de l’Hygiène 
Publique 

Pendant le chantier de construction 
tout comme pendant l’occupation, 
le projet comprendra des sources 
potentielles d’insalubrité, les 
services de l’Hygiène en ont la 
charge de veille à la salubrité des 
chantiers.  

Collectivités Locales  Sous-entités Domaines d’application 

 Agence Régionale de 
Développement (ARD) 

Assistance technique aux 
Collectivités territoriales : 
planification, Agriculture, élevage, 
Environnement, etc.  

 Communes Territoriales  
traversées 

Chargées des autorisations de 
construire, de démolir et de 
délivrance des certificats 
d’urbanisme 
Accompagne le projet dans les 
actions de sensibilisation, 
d’implantation et le recrutement de 
la main d’œuvre locale 
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4 DESCRIPTION	DE	LA	ZONE	D’ETUDE	DU	PROJET	

 
 
 
La zone d’implantation du projet Boucle du riz se trouve entièrement dans le delta du fleuve 
Sénégal (le haut et moyen delta)  dans la zone éco-géographique Nord ou vallée du fleuve 
Sénégal, couvrant les départements de Dagana et de Saint-Louis. Elle est limitée au Nord-Ouest 
par le fleuve Sénégal et la Mauritanie, au Sud par la région de Louga et à l’Est par le 
département de Podor.  
 
4.1 Cadre	synoptique	environnemental	de	la	zone	d’influence	du	projet	

 
Une fiche synoptique du cadre physique, biotique et socio-économique de la zone du projet 
essentiellement  le département de Dagana, a été élaborée avec les données de la documentation 
scientifique et de l’ANSD de l’année 2017-2018. 
 



 

Tableau 6 : Fiche synoptique de la zone du projet 

CADRE ENVIRONNEMENTAL  ETAT DE REFERENCE VALEURS 
ENVIRONNEMENTALES 

ACTIONS VALORISANTES 
ELEMENTS FACTEURS 
 
 
 
 
 
 
 
 
Route à construire 

 
 
 
 
 
 
Longueur  

 
 
 
 
 
 
172 km 

Désenclavement de tout le nord 
moyen delta avec de localités 
émergentes Rosso, Ronkh, Ross 
Béthio, etc 
Parc de Djoudji et les cuvettes 
agricoles de Débi Tiguette, 
Boundoum 
Sortie supplémentaire sur le pont de 
Rosso (désencombrement de la 
RN2 à la sortie de Saint-Louis) 

Segmentation discontinue des 
voies avec giratoire au niveau 
de Ndiol Maure et Ross Béthio 
 
 
Organisation du transport 
public et création de gares 
routières 

 
Allure  

En boucle avec de sections 
droites 

 Bonne signalisation routière 
(surtout signalisation avancée) 

 
Confortabilité  

Inconfortable 
Poussière, taule ondulée, route 
ravinée et erratique 

Digue de protection des villages 
riverains du Sénégal 

Bitumage de la chaussée 
Assainissement de la route 
Reboisement bilatéral de la 
route 
Eclairage public 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le climat est de type sahélien caractérisé par des alizés continentaux chauds et secs ou Harmattan et des alizés maritimes à 
l’ouest. 
 
 
Pluviométrie  

La pluviométrie évolue en dents 
de scie, ce qui explique les 
nombreuses pauses 
pluviométriques constatées dans 
cette zone. Selon les postes 
synoptiques de référence Saint-
Louis 2015, les cumuls varient 
autour de 338,3 mm en 24 jours 
de pluies entre juillet et 
septembre dans la région, même 
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Climat  

si souvent on observe souvent des 
précipitations hors saison en 
décembre à février.  

 
 
 
 
 
 
 
Températures  

Les températures moyennes 
annuelles sont relativement 
élevées avec cependant 
l’influence adoucissante de la 
mer à l’ouest, favorable pour les 
cultures maraîchères. 
La température moyenne 
régionale est estimée à 31,0°C. 

  

 
 
 
 
Vents  

Les vents qui balaient la zone 
sont de deux types : l’Harmatan, 
chaud et sec, de direction 
Nord/Nord-Est et la Mousson, 
chaud et humide, qui souffle 
pendant l’hivernage. 

 Reboisement  
Energie éolienne 

 
 
 
 
 
 
 
Sols  

 
 
 
Relief  

Le relief est relativement plat par 
rapport au reste du pays. Il est 
caractérisé par une vaste plaine 
incisée de vallées (moins 0 IGN) 
Dunes aplaties (11-14m) 

  

Nature  Sols argileux lourds 
essentiellement 
Poches sableuses 

Valeur agricole (riziculture, 
horticulture) 

Aménagement hydroagricole 
Reboisement  

Aptitudes 
géotechniques 

 
Faibles  
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Ressources en eau 

 
 
 
 
 
 
 
 
Eaux superficielles 

Les eaux de surface sont 
constituées essentiellement par le 
Fleuve Sénégal, qui traverse tout 
le long du territoire, ses affluents 
et de nombreux marigots (Gorom 
Lampsar, kassack, Djoudj, 
Djeuss, etc) 

 
 
 
 
 
Abondance  de la ressource en eau  
 
 

Protection des ressources 
hydriques 
Aménagement et entretien 
régulier des cours d’eau 
Lutte contre les plantes 
envahissantes et 
l’eutrophisation des plans 
d’eau 

 
Nappes  

Nappes superficielles et 
phréatiques 

 Protection contre les pollutions 
chimiques 

 
 
 
 
 
 
Végétation 

 
 
 
Type  

varie de savanes arbustives à des 
pseudo-steppes arbustives. Une 
biomasse herbacée très 
importante y est aussi rencontrée 

Biodiversité  Aménagements agricoles 
Application des PAOS 
Lutte contre les feux de 
brousse 

 
 
 
 
Aires protégées 

PNOD 
(forêts classées : Maka Diama, 
Tilène, Ndiael, les 3 marigots, 
etc) constituent la dernière bande 
qui freine l’avancée du désert 
dans la partie septentrionale du 
pays 

Réserves foncières, hydriques et de 
biodiversité  

Protection et aménagement des 
aires protégées 
Lutte contre les feux de 
brousse 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
Effectif  

Le département de Dagana qui à 
lui seul englobe l’ensemble du 
linéaire de la route de la boucle 
du riz fait 261 396 habitants. 

Jeunesse de la population 
 
Main d’œuvre disponible pour les 
travaux 

Fournir des emplois aux jeunes 
durant les travaux 

 
Ratio  

résidents en milieu rural (53,3%) 
contre 46,7 % de citadins 

Main d’œuvre agricole disponible  

Densité  53 hbts/km2  Désenclavement des localités  
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Population  

Taux 
d’accroissement 
naturel 

 
2,7% 

Dynamique de la population Tenir compte dans la 
conception technique de la 
route 
Mise en place de projets et 
programmes de développement 
socio-économiques 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’économie de la zone reste basée exclusivement sur l’agriculture irriguée principalement de la riziculture. On trouve également 
des cultures maraîchères dont les principales sont la tomate et les oignons. La zone se trouve dans un couloir de passage du bétail 
même avec la Mauritanie. La pêche de subsistance est très répandue dans la zone presque dans chaque concession on trouve des 
filets de pêche. 
L’entrave principale à la croissance socio-économique de la zone reste l’enclavement.  
Ce projet non seulement contribuera au désenclavement de la zone mais la propulsera pour une véritable agro-industrie basé sur 
les activités amont et aval de la riziculture. Il permettra la mise en place des infrastructures routières et des installations de 
l’exploitation du pétrole qui se trouve au large de cette zone.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Agriculture  

L’agriculture joue un rôle crucial 
dans l’économie de la zone du 
projet. Elle constitue la principale 
source de nourriture, de revenus 
et d’emplois pour les populations 
rurales du delta. Elle constitue 
une activité très importante et 
reste cependant tributaire de la 
pluviométrie et de l’irrigation par 
le biais de l’eau du fleuve. 
Sa position géographique offre 
des conditions climatiques 
favorables à la production 
agricole. Associée au potentiel en 
terre irrigable ainsi qu’à 
l’abondance de l’eau, cette zone 
dispose de potentialités 

Production agricole importante (riz) 
d’où beaucoup de rebuts agricole  
 
PNAR (programme national 
d’autosuffisance en riz 

Valorisation des déchets 
agricoles (en combustibles, 
aliments d’élevage, compost, 
etc) 
 
Lutte contre les plantes 
envahissantes 
 
Désenclavement et pistes de 
production 
 
Organisation du transport 
public 
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Principales 
activités 
économiques 

considérables pour être un 
véritable pôle agricole.  
80% de la production rizicole 
nationale provient de cette zone 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Elevage  

L’élevage, à côté de l’agriculture, 
constitue l’une des principales 
activités de la zone éco-
géographique Nord. C’est une 
zone à vocation pastorale avec un 
potentiel animalier très 
important. 
Le cheptel dans la zone Nord est 
dominé par une forte 
représentation des ovins avec un 
total de 1 271 562 à Saint-Louis 
(SREPA Saint-Louis, 2017). La 
zone compte, entre autres, des 
bovins, des caprins, des volailles, 
des équins, des asins et des 
caméliens. 
La production du lait dans la 
zone, constitue un volet 
économique important. En effet, 
la commercialisation est réservée 
aux femmes. Le lait est souvent 
vendu sous forme crue.  

Bétail important 
Existence de pâturage et de points 
d’eau 

Désenclavement  
Respect des PAOS 
Modernisation de l’élevage 
(santé animale, formation des 
acteurs à la base, unités de 
valorisation des productions 
animales, etc) 

 
 
 
 
Pêche  

Toutes les concessions de la 
zone possèdent presque du 
matériel de pêche (à l’épervier 
principalement). C’est une 
activité de subsistance 

Beaucoup de plans d’eau (zone de 
méandres) 
Tradition de pêche durable 

Désenclavement 
Lutte contre la pollution des 
eaux 
Lutte contre les plantes 
envahissantes 
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Modernisation de la pêche et 
formation des acteurs 
Unités de valorisation de la 
production (pisciculture, 
chambres froides, techniques 
de conservation, etc) 

 
 
 
 
Industrie  

La présence de la Compagnie 
sucrière, les usines de tomates de 
Ndiol Maure et de Dagana et 
quelques unités de conservation 
et de transformation rizicole 
dans la zone de Ross Béthio 

Production agricole importante 
 
Main-d’œuvre disponible 

Désenclavement 
Développement des activités de 
soutien (électricité, mécanique)  

 
 
 
 
 
 
Commerce 

Marché d’échange 
transfrontalier de Rosso 
La zone éco-géographique Nord 
dispose de ressources en terres 
fertiles abondantes qui en font 
une zone agro-sylvo-pastorale 
qui soutient le développement 
des grands « loumas » dans les 
contrées éloignées. Ross Béthio 
abrite le plus grand marché 
hebdomadaire de la zone du 
projet. 

Produits agricoles importants 
Population jeune et dynamique 
Existence de grandes localités à fort 
potentiel commercial (Rosso, Ross 
Béthio et Richard Toll) 

Désenclavement et pistes de 
production 
 
Organisation du transport 
public 
 
Mise en place de gares 
routières et de marchés dans les 
grandes localités 

 
 
 
 
Développement 
touristique 
 
 

Tourisme naturaliste  
 
Tourisme scientifique 
 
Tourisme de chasse  
 
Croisière sur le fleuve 
 

Fleuve et ses affluents 
La présence du PNOD 
Zones de chasse 
La présence du barrage de Diama 

Désenclavement et 
construction de l’accès au 
PNOD 
Protection des aires protégées 
et de la biodiversité animale 
Plan d’aménagement et de 
développement du PNOD 
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Perspectives  

SAED (programme de 
redéploiement) 
PNAR 
Agropole Nord 
PDIDAS 

Développement rizicole 
Développement socio-
économique 

Abondance de terres fertiles et 
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4.2 	Profil	environnemental	de	la	boucle	du	riz	
 
La Boucle du riz se situe dans la région de Saint Louis et entièrement dans le département de 
Dagana.  Cinq communes sont concernées par la boucle. Il s’agit de la commune de Rosso 
Sénégal, de Ross Béthio, de Maka Diama, de Ndiaye et de Ronkh. 
Il faut cependant noter que la partie de l’axe Saint Louis - Ross Béthio – Rosso est une route 
bitumée qui correspond à un tronçon de la RN2. 
Tandis que la partie qui va du village de Ndiol Maure à Rosso Sénégal en passant par des 
villages comme Ndigue, Débi-Tiguet, Kheune, Ronkh et Thiagar est une piste latéritique qui 
correspond à la digue de protection bordant le fleuve Sénégal de Diama à Mbagam en passant 
par Rosso. A celle-là s’ajoute la piste qui part de Ross Béthio à Ronkh en passant par 
Mboundoum Barrage, Diawar et Wassoul et relie la RN2 à l’intérieur de la Boucle. 
La route de la boucle du riz mesure 172 km. En effet si dans sa partie sud elle longe la route 
Nationale, dans le nord elle longe le fleuve Sénégal à la frontière entre le Sénégal et la 
Mauritanie. Il est composé  des axes suivant :  
v Ross Béthio-Mboundoum Barrage-Ronkh 32,2 km; 
v Colonat-Thiagar 7,45 km; 
v Ronkh-Rosso Sénégal 18,62 km ; 
v Déby Tiguet-Mboltogne (RN1) 45,7 km ; 
v Ronkh- Déby Tiguet 44,94 km ; 
v Nadiel-Kassack 8,87 km ; 
v Pont Diawar-Colonat (RN1) 14,12 km. 
v Rosso-Mbagam 
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Figure 3 : Carte des types de sols dans la boucle du riz 

 
Les sols argileux de bas-fonds qui constituent les anciennes cuvettes aménagées en champs 
irrigués dont les côtes sont inférieures à 0 m IGN. 
Les sols des levées fluvio-deltaïques, dont la côte peut atteindre 11 à 14 m se trouvant sur les 
dunes allongées près de la RN2 à l’abri des faibles crues. Ces sols sont essentiellement destinés 
aux productions de diversification. Ce système est utilisé pour sortir du cadre de l’agriculture 
traditionnelle (céréales et l’arachide) afin de mieux équilibrer les successions culturales et 
l’alimentation des populations. 
Les sols dunaires (diéri et ferlo sableux), de texture essentiellement sableuse (dior). Toutefois, 
on note quelques poches de sols latéritiques (dans le ferlo et une partie du diéri). 
 
Les ressources en eau 
 
Le Gorom Lampsar qui alimente la réserve de Bango joue un rôle stratégique pour 
l’alimentation en eau potable la ville de Saint-Louis et Ngallèle. Le fleuve et ses affluents 
constituent la source d’eau la plus importante pour l’agriculture dans la zone de la boucle du 
riz. Ce riche potentiel est valorisé par la réalisation des barrages de Diama et Manatali. Il est 
important dès à présent d’éviter toute forme de pollution de ce massif d’eau douce en prenant 
des mesures sur l’implantation des installations de chantier et le dépotage d’hydrocarbures et 
autres produits chimiques. 
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Figure 4 : Carte du réseau routier sur l’hydrographie et aires protégées de la zone 

 
 
Le potentiel hydraulique de la zone du projet est non négligeable au regard du fleuve Sénégal 
et de ses affluents/défluents (Djeuss, Ngalam, Gorom Lampsar et Mboudoum Kassak). Cette 
eau permet de booster l’agriculture irriguée et offre la possibilité d’approvisionner certaines 
localités du pays en eau. La zone du projet, à travers ses énormes ressources en eau, a des 
opportunités pour réaliser des mini stations de captage d’eau potable.  
L’approvisionnement en eau potable dans la zone est assuré par la SEN’EAU. La zone dispose 
également des forages motorisés, des forages solaires et des unités de potabilisation.  
Les eaux souterraines sont constituées par les nappes phréatiques peu profondes mais sujettes 
à la salinisation dans le bas et moyen delta en particulier. 
Cependant, les obstacles pour la mobilisation de ces ressources en eau ne manquent pas et se 
présentent surtout à travers la prolifération des plantes aquatiques le typha en particulier.  
La réalisation des différentes infrastructures routières doit intégrer les points d’eau et assurer la 
continuité des cours d’eau.    
Le réseau hydrographique est constitué de cours d’eau permanents comme le fleuve Sénégal, 
des affluents/défluents comme le complexe Gorom lampsar, Kassack, Djeuss, etc,  des mares 
et des cours d’eau temporaires.  
De veilles vallées sont converties en canal d’amenée d’eau pour les besoins d’irrigation des 
parcelles c’est le cas du Djeuss par le MCA. 
Par ailleurs, le réseau hydrographique constitue un atout majeur dans l’équilibre de la 
couverture végétale et plus principalement du Parc National des Oiseaux de Djoudj. 



114 

 
Ainsi, pour la construction de la boucle du riz, une étude technique doit être menée dans la zone 
surtout pendant l’hivernage pour mieux identifier les parties de la boucle qui sont souvent 
coupées par les eaux comme à Souloul sur l’axe Ross Béthio-Boudoum. Selon beaucoup 
d’habitants, cette route est quasi impraticable pendant l’hivernage car étant submergée par les 
eaux sur une bonne partie. 
 
Le facteur biotique : 
La végétation est constituée de prairie aquatique, de steppe arborée, de steppe arbustive à 
arborée et de savane arbustive. On y trouve aussi d’autres types de végétaux comme le Typha, 
les Tamarix et les Fragmites dans les prairies aquatiques. Le couvert végétal reste beaucoup 
plus dense au niveau des aires protégées. Il s’agit des aires protégées du parc de Djoudj et de 
celui de Maka Diama. Les tracés de ces pistes existent déjà d’où de faibles impacts 
environnementaux. 
Le delta du fleuve Sénégal est véritablement une zone de conservation de la biodiversité. Un 
potentiel peut être organisé par un réseau d’aires protégées entrainé par un parc de prestige 
mondial : Le Parc National des Oiseaux de Djoudj. 
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Le PNOD crée en 1971 a été étendu en 1973 pour couvrir 16 000 ha. Il se trouve à 60 
kilomètres au nord de Saint-Louis, sur un des méandres du fleuve Sénégal, le Djoudj. Englobant 
une partie du fleuve, avec de nombreux canaux, criques, lacs, bassins, marécages et bouquets 
de roseaux, ainsi que les zones environnantes de savane boisée, le parc dispose d’un plan d’eau 
permanent, ce qui attire des espèces d’oiseaux migrateurs venant des zones tempérées et 
polaires. Le phénomène marquant de cette zone est incontestablement la présence du Parc 
National des Oiseaux de Djoudj constitué de grandes dépressions surtout le lac du Djoudj, plus 
de 1000 ha3 et du Crocodile ; il renferme presque l’ensemble des vertébrés allant des poissons 
aux mammifères onguligrades. Des apparitions épisodiques d’hippopotames  sont notées dans 
le PNOD. 
Chaque année, environ 3 millions d’oiseaux transitent par le parc où plus de 400 espèces ont 
été dénombrées. Classé au patrimoine mondial de l’UNESCO, le parc national du Djoudj 
regorge de colonies entières de pélicans et de flamants roses. On y retrouve d’autres espèces 
d’oiseaux comme le héron pourpre, l’aigrette, le jacana, la spatule, le cormoran, (le marabout)…  
Entre novembre et mai, des oiseaux migrateurs fuyant le froid de l’hiver européen, des 
échassiers et plusieurs espèces de canards viennent y nicher. Le PNOD héberge régulièrement 
plus de 400 000 anatidés paléarctiques et plus particulièrement des effectifs élevés de Sarcelles 
d’été (maximum proche de 300 000 oiseaux) et de Canard pilet (maximum proche de 220 000 
oiseaux). Son dortoir d’hirondelles de rivage y est estimé à près de 2 millions d’oiseaux4. Sans 
compter d’autres espèces très bien représentées dans le PNOD telles que les hérons, les aigrettes 
et autres oiseaux granivores qui passent la nuit dans le parc, on peut donc estimer sa population 
ornithologique à au moins une dizaine de millions d’individus par an.  
En dehors de sa particularité comme aire de repos des oiseaux migrateurs, d’hibernation et de 
reproduction, le PNOD se trouve sur la voie des oiseaux aquatiques de l’Afrique Centrale 
notamment du lac Tchad. 
Le décompte de l’avifaune effectué en janvier 2001 au PNOD a révélé la présence de quatorze 
mille soixante-treize (14073) pélicans, trois mille cent trente-six (3136) cormorans, six cent 
soixante-deux (662) anhingas et vingt mille cent soixante-quinze (20175) flamants5. 
On y trouve également des reptiles et des mammifères comme des chacals, des singes, des 
hyènes, des gazelles, des lamantins et des phacochères. 
Le parc est contigu au nord à son homologue de classe internationale en Mauritanie le Parc 
National de Diawling. Les parcs du Djoudj et Diawling sont actuellement dans une dynamique 
de partenariat pour en faire une aire commune  d’intérêt cynégétique d’écosystème de zone 
humide avec la Convention de Ramsar6. 
La zone périphérique du parc de Djoudj, la partie basse du delta allant de la Réserve de Maka 
Diama jusqu’aux terres où les relations entre marées de l’Atlantique se font par des incursions 
à travers non seulement Diama, mais aussi par le biais de certaines liaisons possibles avec les 
bras salés du Ngalam et de Djeuss au niveau de Dakhar Bango, constituent de nouvelles aires 
de conquête de certains mammifères terrestres pour l’habitat comme les phacochères, les lièvres 
et même des gazelles. Quant aux phacochères, leurs effectifs grandissants confirment une 
amélioration de la biodiversité par l’augmentation des individus. 
En arrière-plan de notre zone d’étude et toujours dans la formation deltaïque du fleuve Sénégal, 
se trouvent des réserves naturelles comme le Ndaël, le Gueumbeul, la Langue de Barbarie 
assurant ainsi une plus longue aire de mobilité et d’extension de la faune terrestre.  

                                                   
3	Patrick	Triplet	et	al,	(2007).	
4		Patrick	Triplet	et	al,	op,	cit	(2007)	
5	Selon	Diouf		(2001),	repris	par	Pandaré	(2002).	
6	La	convention	a	été	signée	en	1971	
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Occupation du sol dans zone de la boucle du riz 
La carte ci-dessous montre l’occupation du sol au niveau du delta du fleuve Sénégal 
particulièrement dans zone de la boucle du riz.  
 
Figure 5 : Carte de l’occupation du sol dans la boucle du riz 

 
 
Les quelques villages que l’on rencontre dans la zone se situent sur l’axe de la RN2, Ndiol 
Maure, Ross Béthio, Nadiel, Colonat et Rosso et sur l’extrême frontière Nord-ouest entre le 
Sénégal et la Mauritanie (Débi Tiguette, Kheune, Ronkh, Thiagar et Rosso). Un axe traversant 
la zone par Ross Béthio vers Boundoum et Ronkh désenclave les villages se trouvant au milieu 
de la boucle (Kassack , Diawar, Wassoul, Ndiawar, Bépar). 
On voit que la culture du riz reste la principale activité de la population. D’où le nom de la 
boucle du riz. On note ici que l’agriculture, la pêche et l’élevage restent les principales activités 
de la population.  
Ainsi à part le parc Djoudj, toutes les autres parties de la zone sont mises en valeur par la 
population, les entreprises les sociétés et les projets. 
 
En effet, la réalisation de la boucle du riz permettra non seulement de désenclaver la zone, mais 
aussi et surtout l’écoulement des produits exploités dans cette partie du pays. D’ailleurs selon 
la SAED, 80% de la production du riz au Sénégal provient de cette zone.  
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Champs de riz à perte de vue dans la zone de la boucle du riz 

 
 

      
Photo au village de Mboundoum Barrage 
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4.3 	Les	facteurs	de	vulnérabilité	de	la	zone	de	la	boucle	du	riz	
 

4.3.1 Préservation	de	la	ressource	alimentaire	en	eau	potable	de	la	sous-région	
 
En effet, cette zone devant abriter les travaux des axes la Boucle du riz  est marquée par la 
présence d’un massif plan d’eau important du point de vue nationale que sous régionale. La 
retenue d’eau de Diama qui contient pendant les basses eaux plus 250 000 m3 et pendant les 
périodes des hautes eaux à plus de 500 000 m3 alimente en eau potable toute la ville de Saint 
Louis et la nouvelle ville de Ngallèle avec l’Université Gaston Berger de Saint – Louis. Par le 
biais de l’OMVS, après la ville de Nouakchott qui est présentement alimentée en eau potable 
par la retenue d’eau de Diama, la Mauritanie est en train de développer un plan d’alimentation 
en eau de toutes ses principales villes à partir de cette retenue.  
D’après le POGR réalisé par l’IRD le remplissage de la retenue de Diama pendant les hautes 
eaux précède celui du Lac de Guiers combien stratégique pour le Sénégal. 
 

A l’instar des travaux de désenclavement et de développement de l’ile à Morphil réalisés par 
AGEROUTE, les réserves d’eau du fleuve et de ses différents affluents sont en mesure 
d’approvisionner largement l’exécution des travaux du projet en eau. 

 
Compte tenu donc de l’importance des eaux du fleuve Sénégal pour l’alimentation en eau 
potable non seulement pour le Sénégal mais pour tout l’espace OMVS, les travaux de 
construction ne doivent aucunement compromettre la qualité des eaux. Donc l’enjeu majeur de 
ce projet est de construire la boucle du riz et la mettre en exploitation sans pour autant altérer 
les qualités physico chimiques de la ressource eau pour des questions de santé publique. 
Les zones du delta sont par excellence des zones qui appartiennent au lit majeur du fleuve 
Sénégal qui jadis recevaient pendant aux moins 2 mois d’inondations dues au crues. Ces sols 
argileux totalement hydromorphes gardaient les eaux superficiellement de telle sorte que dès 
les premières pluies jusqu’au mois de novembre, ces zones constituaient des méandres rendant 
inaccessibles les villages situés à l’intérieur de la zone. Ces sols humides étant intimement liés 
au fleuve  par les crues qui constituent un vecteur qui transportait jadis le limon qui fertilisait 
les sols de décrue.  
Comme à l’image des travaux déjà exécutés pour le désenclavement de l’ile à Morphil, il est 
ainsi important de protéger ces différents sols qui peuvent être à l’origine de la pollution des 
eaux du fleuve. 
 
4.3.2 La	préservation	des	zones	de	conservation	et	la	biodiversité	
 
Les visites de terrain nous ont permis de confirmer la documentation scientifique sur la zone. 
En effet cette partie du delta sénégalais peut être affiliée au système estuarien du fleuve Sénégal 
classée comme une zone humide. 
La présence du parc national des oiseaux de Djoudj polarisant un certain nombre de forêts 
classées et d’aires protégées font de la zone, une zone primordiale de conservation. 
La zone de l’extrême Nord-Ouest du delta du fleuve Sénégal est éminemment, par le nombre 
d’aires protégées et classées qu’elle comporte (renferme), une zone de conservation de la 
biodiversité végétale et animale. Le parc national des oiseaux de Djoudj est assurément le plus 
prestigieux avec ses nombres d’oiseaux  qui nidifient chaque année sans compter sa richesse en 
mammifères et reptiles. Présentement le tracé de la boucle passe au milieu du parc de Djoudj, 
il sera question de prévoir un contournement du PNOD quasi impossible de ce tracé compte 
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tenu des plans d’eau qui occupent une bonne partie de la superficie du PNOD. La conservation 
et le développement de cette zone de protection passeront assurément sur la création des 
couloirs de migration de la faune entre les différentes aires protégées de la zone que sont la 
zone des trois marigots, le Ndiaël, le Colonat, la réserve classée de Maka Diama, voire de 
Gueumbeul et la langue de Barbarie. La route même si elle doit passer dans le PNOD, le passage 
sera encadré pour éviter des nuisances et impacts qui pourraient hypothéquer son avenir en 
temps qu’aire de développement de la biodiversité naturelle.  
La route du boucle du riz va faciliter grandement la circulation mais également les appétits des 
braconniers (viande de phacochères sauvages, d’oiseaux et de canards sauvage pour la 
restauration de niche à Saint-Louis et même vers Dakar). Face à la pauvreté et le taux de 
chômage chez les jeunes, la demande pour ces produits et les gains potentiels risquent de 
réveiller de vieilles habitudes (trafic et braconnage) que les différents plans de gestion du PNOD 
développés avec l’appui l’UICN/RAMSAR/UNESCO, de la coopération allemande, 
néerlandaise et le gouvernement avaient contenues par la création de postes d’écogardes 
rémunérés et d’Eco-boutiques pour les populations riveraines.  
La route va certainement booster la production agricole dans la région avec son corollaire de 
risques de pollution des plans d’eau du parc qui s’alimentent à partir des bras du fleuve incluant 
l’émissaire du Delta qui charrie les eaux de drainage des casiers rizicoles avec de fortes 
concentrations de polluants et sel fossile.  
D’autres mesures d’accompagnement doivent être réalisées dans le sens de développer toutes 
les aires de protection et de conservation de la zone pour maintenir l’équilibre écologique. A 
cet égard, il est important de mesurer le rôle que ces massifs forestiers naturels ont toujours 
joué sur l’amortissement des tempêtes et la limitation des inondations liées aux crues extrêmes 
du fleuve.  
 
4.3.3 La	durabilité	des	aménagements	hydroagricoles		

 
Comme déjà énoncé en haut, les différents axes de la boucle du riz font parties intégrante du 
plan d’aménagement hydroagricole du delta piloté par la SAED depuis sa création en 1965. A 
l’heure actuelle, des points de faiblesse se remarquent aux nombreux croisements axes 
hydrauliques et tracé de la boucle du riz, soit par l’étranglement de la route par des vannes 
barrages ou stations de pompage, soit par l’état de vétusté des ouvrages (Génie Civil) de 
traversée.  
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Les routes de la boucle du riz étant très étroites ne pouvant pas supporter un trafic lourd ou double, 
comment la construction de routes durables dans la zone se fera sans pour autant détruire les 
aménagements. Autrement dit comment se fera l’insertion du réseau routier dans le plan de canalisation 
des eaux et d’irrigation avec ses ouvrages hydrauliques sans pour autant qu’il ait des répercussions 
négatives sur leur disponibilités et leur aptitude agricole. Il s’agira de gérer les conflits entre les 
maillages des canalisations et la route. 

 
4.4 	Les	effets	néfastes	du	changement	climatique	(CC)	
Contexte 
Situé en zone tropicale sèche, le Sénégal présente un climat à deux saisons bien marquées : une 
saison des pluies (de juin à octobre) pendant laquelle souffle la mousson, vent chaud et humide 
issu de l’anticyclone de Sainte Hélène ; une saison sèche (de novembre à mai) qui voit la 
prédominance des alizés du Nord (alizé maritime issu de l’anticyclone des Açores et harmattan 
issu de l’anticyclone libyen).  
La pluviométrie est très variable dans le temps et dans l’espace. Aussi note-t-on une grande 
disparité hydro-climatique entre le sud humide (avec une pluviométrie annuelle supérieure à 
1000 mm) et le nord sec (recevant moins de 500 mm de pluie par an). Au plan temporel, hormis 
la forte variabilité interannuelle des précipitations (Dacosta et al. 1998), on note depuis la fin 
de la décennie 1960/1970 une forte baisse de la pluviométrie même si durant la décennie 2000, 
il y a une légère hausse des pluies. Cette baisse a atteint en trente ans un taux inquiétant de 30 
à 40 % de la normale 1931/1960.  
Au plan thermique, il existe une différence bien marquée entre le domaine littoral, aux 
températures douces (moyenne thermique 25 °C) et le domaine continental, chaud (moyenne 
centré sur 30 °C) et sec avec de grands écarts thermiques.  
L’environnement au Sénégal est caractérisé par un climat aride, une vulnérabilité aux variations 
pluviométriques et une forte pression exercée sur les ressources naturelles par une population 
en croissance et majoritairement démunie.  
Impacts négatifs des CC 
Le Sénégal subit les conséquences des changements climatiques. Les secteurs les plus touchés 
sont ceux des ressources en eau, de l’agriculture et des zones côtières. Cette vulnérabilité se 
manifeste par une recrudescence des phénomènes d’inondation et d’érosion côtière, ainsi que 
par des pertes de l’espace agricole dues à la désertification (estimées à 5 pour cent du potentiel 
agricole). 
Le changement climatique représente un stress supplémentaire pour les Sénégalais, qui luttent 
déjà face aux défis posés par la variabilité climatique, un environnement qui continue à se 
dégrader et la pauvreté répandue. La plus grande partie du pays est soumise aux conditions 
météorologiques de la zone sahélienne, qui se caractérisent par une seule saison des pluies qui 
ne peut excéder trois mois. Cette région est prédisposée à des précipitations instables et 
irrégulières et subit des sécheresses à répétition, durant des périodes allant de décennies à des 
siècles qui ont, dans certains cas, été attribuées à la variabilité intérieure naturelle du climat. La 
variabilité des précipitations durant la saison des pluies est actuellement à la hausse, ce qui rend 
le temps plus difficile à prédire et les sécheresses plus graves, en particulier dans la zone du 
projet au nord du Sénégal, zone très susceptible à la désertification. 
Parmi les projections futures figurent l’érosion, les inondations et la salinisation des sources 
d’eau douce, qui seront causées et aggravées par la montée du niveau de la mer. Selon les 
projections, la montée du niveau de la mer fera que les réserves d’eau douce seront contaminées 
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par l’intrusion de l’eau salée. Notons que les changements climatiques sont responsables des 
conditions extrêmes au niveau de la zone du projet.  
Les changements constatés dans le climat encouragent par ailleurs la migration et accélèrent 
l’urbanisation dans un pays où plus de la moitié de la population vit d’ores et déjà dans les 
zones urbaines ; sur cette partie de la population, 76% vit dans des bidonvilles. En plus de ses 
impacts négatifs sur l’industrie et les établissements humains, le changement climatique 
menace l’héritage culturel du Sénégal. St-Louis dans la zone d’influence du programme de 
l’AGEROUTE, site inscrit au patrimoine mondial de l’UNESCO, est la ville africaine la plus 
gravement menacée par la montée du niveau de la mer, selon ONU Habitat.  
En réponse aux changements climatiques, le gouvernement sénégalais a mis au point un 
Programme d’action national aux fins d’adaptation (PANA) en 2006 mis à jour en 2017. Il se 
concentre sur les principaux impacts et vulnérabilités dans trois secteurs tout particulièrement 
pertinents : l’agriculture, les zones côtières et les ressources en eau. 
 
A cet égard, il est important que l’AGEROUTE envisage durant la conception des 
activités du projet des actions qui entrent en droite ligne dans le PANA. Ces actions 
consistent à lutter contre l’érosion côtière par la mise en place d’une digue pour constituer 
un rempart contre les inondations et les submersions d’établissements humains pendant 
les crues du fleuve. Il est important également que dans le cadre de la mise en œuvre de 
ce projet de protéger intégralement les réserves et forêts classées dans la zone voire de les 
renforcer pour maintenir l’équilibre écologique de la zone. 
 
La plus grande action du projet réside dans le développement des accès aux zones de production 
agricole et de soutien à la production pour la croissance socio-économique des populations, qui 
du fait de l’enclavement avaient du mal à écouler leurs productions et accès aux intrants et 
produits manufacturés. La réalisation de cette route entrainera la sécurité alimentaire et la 
résilience de ces communautés humaines entières, cependant il est important de veiller à l’usage 
incontrôlé des pesticides et engrais qui dans des conditions de sécheresse et de forte 
évapotranspiration peuvent entrainer une dégradation précoce des terres. 
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5 ANALYSE	DES	ALTERNATIVES	ET	VARIANTES	DU	PROJET	
 
 
 
L’analyse des alternatives consiste d’abord à examiner les situations sans projet et avec projet 
de construction de la route de la Boucle du riz avant de retenir après comparaison des avantages 
et inconvénients la meilleure alternative. 
Des variantes de mise en œuvre du projet découlant de la consultation publique et de notre 
propre diagnostic seront énumérées et analysées comparativement sur les plan technique, 
environnemental (et socio-économique) et financier. 
 
5.1 Comparaison	des	situations	avec	et	sans	projet	
5.1.1 Situation	sans	projet	
 
Cette situation correspond à ne pas réaliser le projet de construction de la Boucle du riz et de 
ne rien faire et laisser les différentes pistes qui la composent tel qu’elles existent actuellement. 
 
Tableau 7 : Tableau comparatif des avantages et des inconvénients de la situation sans projet 

 Avantages  Inconvénients  

Sans projet 

• Pas de risques de pollution des sols et 
des cours d’eau par les hydrocarbures  

• Pas d’empiètement dans les réserves 
classées ni abattage d’arbres 

• Pas d’apparition d’impacts sociaux 
négatifs (pas de perturbation du cadre 
de vie des populations riveraines ; pas 
de perturbation de la circulation des 
biens et des personnes ; pas 
d’expropriation foncière et de pertes 
d’actifs socioéconomiques, etc.) 
associés au projet 

• Pas perturbation du cadre de vie (bruit) 
par les activités de travaux,  

• pas de comblement de dépressions et 
autres chemins de ruissellement, 

• Pas de dégradation des ouvrages 
hydrauliquesPas de perturbation de la 
faune notamment au niveau du PNOD 

 

• Enclavement de la zone du moyen 
et haut delta (Zones coupées du 
reste du pays pendant plus de 6 
mois et enclavement total) 

• Entrave à une exploitation 
optimale des ressources et 
potentialités hydroagricoles 

• Conditions de vie très difficiles 
des populations non accès aux 
services sociaux de base 

• Stagnation voire dépérissement de 
la filière rizicole 

• Difficultés de déplacement et de 
mobilité pour les populations 

• Emigration clandestine des jeunes  
• Chômage des jeunes et Pauvreté 

des ménages  
• Productions non commercialisées 

et non valorisées 
 
 

 
La situation sans projet se présente comme un manque d’ambition politique et de 
développement économique et le bien-être des populations voire de l’humain. Elle est aux 
antipodes du plan de référence de développement socio-économique : le Plan Sénégal 
Emergent. 
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5.1.2 Situation	avec	projet	
Cette situation consiste à l’exécution du projet de construction de la route de la Boucle du riz 
par l’AGEROUTE. 
 
Tableau 8 : Tableau d’évaluation de l’exécution du projet 

Avantages  Inconvénients  
• Désenclaver la zone du moyen delta 

(zone de la Boucle du riz) 
• Améliorer les conditions de vie des 

populations de la zone 
• Accès des populations aux services 

sociaux de base 
• Création d’emplois 
• Augmenter la production rizicole par la 

disponibilité des intrants agricoles 
• Amélioration de la mobilité des 

populations 
• Réduction du prix du transport 
• Développer par l’augmentation des 

rendements la riziculture 
• Facilitation des évacuations sanitaires 
• Envouragement de la scolarisation et la 

rétention de professionnels de la santé et 
de l'éducation 

• Pertes de terres agricoles aménagées 
• Empiétement de réserves naturelles 
• Abattage d’arbres et d’espèces ligneuses 
• Fuite de la faune 
• Risques de pollution des eaux et sols 
• Pertes de bâtiments et de sources de 

revenus notamment agricoles 
• Augmentation de la pollution 

atmosphérique 
• Développement de la prostitution et des 

IST/VIH/SIDA 
• Apparition de VBG/EAS/HS/VCE 
• Développement de trafic et fraudes de 

tout genre et insécurité dans la zone 
• Perturbation de la faune au niveau du 

PNOD notamment 

 
La situation avec projet est sans commune mesure plus bénéfique pour les populations vivant 
dans la zone de la boucle du riz que la situation sans projet. La solution avec projet peut être 
bonifiée par la mise en œuvre de mesures environnementales et sociales capables d’atténuer les 
impacts négatifs que l’exécution du projet pourrait engendrer. La présente étude pourrait 
contribuer dans ce sens. 
 
5.2 Les	variantes	du		projet	étudiées	
5.2.1 Par	rapport	au	tracé	de	la	route	
Le tracé de la route est unique parce que dérivant de la digue réalisée à quelques mètres du 
fleuve (de Diama à Mbagam), cependant à certains endroits elle se divise en plusieurs tracés 
qui divergent et convergent au niveau des traversées par les conduites d’eau notamment pour 
la bretelle reliant le fleuve à partir de RN2 à Ross Béthio vers Ronkh par Boudoum et Diawar. 
Sauf la partie correspondante à la RN2 c’est-à-dire Mboltogne (Ndiol Maure)-Rosso en passant 
Ross Béthio, tous les autres segments de la Boucle du riz se rétrécissent  à la rencontre des 
innombrables traversées d’eau (canal d’amenée, canalisation et canaux d’irrigation des 
périmètres, drains). En effet les pistes sont réduites au niveau des ouvrages hydrauliques. 
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La route de la Boucle du riz provient d’un schéma cohérent d’aménagement du delta (PDRG) 
avec un maillage de la zone par un réseau d’irrigation et de circulation. Toute modification de 
la piste entrainera des pertes de terres agricoles aménagées et la remise en question du plan 
d’aménagement poursuivi par la SAED. Toutefois le tracé pourra être modifié au niveau de la 
traversée du parc de Djoudji en créant un contournement. 

 
:  
Tableau 9 : propositions sur le tracé des différents tronçons de la boucle du riz 

Tronçons de la 
Boucle du riz 

Longueu
r 

Etat actuel Fonctions Contraintes Propositions 

BEPAR  – 
DEBIT 
TIGGUET  

44,940 
km 

Digue du 
fleuve 
étroite et 
dégradée 

Digue de 
protection des 
localités  

Installations 
hydrauliques 
(stations de 
pompage, 
traversées de 
canaux 
d’amenée, 
canalisation 
avec vannes, 
etc) 

Piste sur digue 
(reconstructio
n de la digue 
réalisée par 
l’OMVS) 
Dévoiement et 
reconstruction 
des traversées 
des 
canalisations 
agricoles 

DEBIT 
TIGGUET – 
MBOLTOGNE 
(RN2) 

45,700 
km 

Piste 
latéritique 
et 
sablonneus
e par 
endroits 

Piste de 
désenclavemen
t et de 
production 
Permet l’accès 
au PNOD 

Présence du 
PNOD 
Canalisation
s traversées 

Construire la 
route sur 
digue 
continuité sur 
la digue 
existante 
Reconstructio
n et 
élargissement 
des traversées 
de la piste sur 
les 
canalisations 
d’eau 
Giratoire au 
niveau de la 
RN2 (Ndiol) 

NADIEL – 
KASSACK 8,870 km Piste 

latéritique 

Piste de 
production et 
d’accès à la 
RN2 

Les 
canalisations 
d’eau 
d’irrigation 
traversées  

Reconstructio
n et 
élargissement 
des traversées 
de la piste sur 
les 
canalisations 
d’eau 
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PONT 
DIAWAR – 
COLONAT 
(RN2)  

14,120 
km 

Piste 
latéritique 

Piste de 
production et 
d’accès à la 
RN2 

Les 
canalisations 
d’eau 
d’irrigation 
traversées 

Reconstructio
n et 
élargissement 
des traversées 
de la piste sur 
les 
canalisations 
d’eau 

COLONAT – 
THIAGAR  7,450 km Piste 

latéritique  

Piste de 
production et 
d’accès à la 
RN2 
D’accès aux 
périmètres 
agricoles 

Installations 
hydrauliques 
(stations de 
pompage, 
traversées de 
canaux 
d’amenée, 
canalisation 
avec vannes, 
etc) 

Reconstructio
n et 
élargissement 
des traversées 
de la piste sur 
les 
canalisations 
d’eau 

ROSS BETHIO 
– 
MBOUNDOU
M – BEPAR – 
ROSSO  

50,820 
km  

Piste d’accès 
supplémentaire 
au pont de 
Rosso et 
d’accès aux 
rizières de 
production 
agricole de la 
cuvette de 
Boundoum 

Le barrage 
de 
Boundoum 
et ouvrages 
du MCA 
sénégal 
 
Canal 
d’amenée et 
canalisations 
d’irrigation 

Giratoire sur 
la RN2 au 
niveau de 
Ross Béthio  

  
5.2.2 Par	rapport	aux	matériaux	utilisés	
 
5.2.2.1 Par	rapport	au	matériau	de	remblai	
La digue créée par l’OMVS pour lutter contre les débordements du fleuve et l’inondation des 
localités comme Kheune, Ronkh, Thiagar sert de route jusqu’à Rosso aval à Mbagam. Cette 
digue doit servir de fondation de la nouvelle route, il s’agira de la renforcer et l’élargir. Elle a 
été faite avec de la terre naturelle de la zone du sable limoneux. Le remblai de la nouvelle route 
doit également être fait par ce même matériau ce qui va permettre d’éviter de solliciter de 
carrières qui se trouvent loin de la zone du projet et de réduire les rotations des camions 
d’approvisionnement et la pollution par les hydrocarbures. 
 
5.2.2.2 Par	rapport	au	granulat	de	béton	
Les granulats en basalte de Diack utilisés pour la réalisation du béton hydraulique, armé ou 
bitumeux peut être subtilisé par le grès de Bakel. Nous comparons les 3 types de granulats pour 
faire le béton à savoir les banco de coquillages, les basaltes de Diack et les grès de Bakel. 
 
:  
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Tableau 10 : comparaison entre granulats de basalte, de grès et de coquillages 

Utilisation des 
granulats pour la 
fabrication de béton 

Critères techniques Critères financiers Critères 
environnementaux 

Banco de 
coquillages de Rao 
(St-Louis) 

Moins résistant que 
les 2 autres types de 
granulats 
 
Faible aptitude sur 
les structures en 
béton armé 

Les concassés de 
coquillage sont des 
alluvions se trouvant 
près de l’embouchure 
dans la zone du delta 
du fleuve Sénégal 
(bas delta) non loin 
des sites des travaux 
et ses coûts 
d’extraction étant 
faibles font que ce 
type de granulat est 
largement moins 
coûteux que les 2 
autres 

Résistance à la 
submersion d’eau 
plus grande 
Son prélèvement à 
outrance peut 
accentuer l’érosion 
côtière au niveau de 
l’embouchure 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Avec le basalte de 
Thiès 

Le basalte est 
largement plus dur 
que le grès. Ses 
qualités 
géotechniques sont 
supérieures à celles 
du grès pour la 
construction de 
chaussée et de béton 
de manière générale 

La roche de basalte 
est très cher 
comparativement au 
quartz de Bakel. 
En plus l’utilisation 
des basaltes de Diack 
vont augmenter 
largement les coûts 
du transport car le 
gisement exploitable 
se trouvent à plus 500 
km de la zone du 
programme alors que 
les quartz de Bakel se 
trouvent à moins de 
250 km de la Boucle 
du riz. 

Pour le grès de 
Bakel, son utilisation 
est moins polluant 
pour l’atmosphère si 
on considère les 
conditions de son 
extraction, le temps 
et la longueur  du 
parcours entre la 
mine et le chantier. 
Sur le plan de la 
sécurité l’utilisation 
des granulats, 
actuellement son 
extraction pose 
énormément de 
problèmes de 
sécurité, la roche 
étant à plus de 30m 
dans la nappe avec de 
fréquents accidents 
mortels dans les 
mines de Diack sans 
compter également 
les risques de 
pollution de la nappe 

 
 
 
 

Le grès est moins dur 
que le basalte. Pour 
avoir la dureté 
nécessaire pour la 

Les coûts de 
prélèvement et de 
concassage des grès 
de Bakel sont 

Certes l’exploitation 
des massifs de grès 
de Bakel peut 
changer le 
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Avec le Quartzite de 
Bakel 

construction, la 
formulation va 
demander plus de 
ciment ou de bitume. 
 

moindres car la roche 
est affleurante mieux 
elle forme une 
colline à écrêter.  
Le gisement de grès 
est légèrement plus  
accessible. Le cout 
de 
l’approvisionnement 
est très réduit 
comparativement au 
basalte. 
L’exploitation des 
grès de Bakel 
participe à la 
valorisation des 
ressources naturelles 
très importantes en 
termes de quantité et 
participe à la 
distribution de 
revenus au niveau 
national 

ruissellement des 
eaux de la zone mais 
la ressource étant très 
importante, le 
ruissellement ne 
pourra être modifié  
que pour quelques 
décennies encore. De 
toute façon la roche 
se trouve dans le 
bassin versant du 
fleuve et le 
ruissellement pourra 
être canalisé 
davantage vers le 
fleuve Sénégal 

L’utilisation des grès de Bakel est plus avantageuse du point de vue environnemental et 
financier. 
 
5.2.3 Une	route	en	asphalte	ou	en	pavés	
 
 
Tableau 11 : Comparaison entre une route en asphalte et une route en pavés 

 Critères techniques Critères financiers Critères 
environnementaux 

Route bitumée C’est la route de 
référence pour 
automobile 
La plus élaborée et 
durable 

Coûte plus cher Ses travaux 
d’exécution sont très 
polluantes par les 
engins utilisés et les 
produits utilisés 
(bitume, 
hydrocarbures, etc) 
Menaces de pollution 
irréversible des sols 
et des cours d’eau qui 
sont parmi les plus 
prestigieux 

Route en pavés C’est une route 
quand bien même 
carrossable mais 
supportant plus les 

Relativement 
beaucoup moins 
chère 

Compte tenu du très 
grand linéaire à 
construire les routes 
à pavés vont utiliser 
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inondations et les 
remontées capillaires 
de la nappe 
Moins confortable et 
moins durable dans 
les conditions 
normales sans 
inondations et 
submersions 
fréquentes 

la main d’œuvre car 
c’est des travaux 
HIMO. Une 
génération 
importante de 
revenus pour les 
populations locales. 
Tous les matériaux 
utilisés dans les 
travaux proviennent 
du pays participant 
ainsi au 
développement des 
industries et PME 
locales 

 
 
5.3 Variante	proposée	
 
Il est important de noter quel que soit la variante retenue, il importe de prendre en compte ces 
3 aspects : 

1. Une route digue doit être construite entre Djoudj Débi Tiguette à Rosso Mbagam, elle 
doit épouser la digue actuelle réalisée par l’OMVS  pour lutter contre les inondations 
pendant la crue du fleuve même si par ailleurs elle est très dégradée, mais ce sera alors 
une réhabilitation sur près de la moitié de la route de la boucle du riz ; 

2. Reconstruire les dalots des traversées des canalisations dans la mesure où au droit de 
ces traversées l’emprise de la route est très réduite 

3. Dévoiement et reconstruction des ouvrages hydrauliques en rapport avec la SAED 
 
Pour l’exécution des travaux tout en évitant des entraves à la mobilité des personnes et des biens 
et à la dégradation de la forêt, les dispositifs suivant doivent être mis en œuvre : 

• la déviation doit être dans l’emprise de la route dans la mesure possible technique des 
travaux ; 

• les installations de chantier doivent être des sites les ayant abritées dans le passé ou bien 
dans des sites les moins vulnérables ne nécessitant pas des destructions d’arbres et de 
forêts ; elles doivent également conformes à l’article L13 du code de l’environnement. 

• réduire la longueur des déviations en travaillant en demi-chaussée sur certaines sections. 
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6 CONSULTATIONS	ET	DIFFUSIONS	PUBLIQUES	
 
6.1 Considération	générale	:	
Au Sénégal, la participation du public au processus de l’évaluation environnementale et sociale 
est une exigence instituée par la loi N°2001-01 du 15 Janvier 2001 portant code de 
l’environnement. 
Définie comme « engagement des populations dans le processus de décision »7, la participation 
du public « répond de la volonté de démocratiser le processus de prise de décision et elle est 
garantie par l’Etat dans le sens de la décentralisation et de la régionalisation »8. 
Le but de la participation du public est d’assurer une meilleure prise de décision en permettant 
au public concerné par le programme d’avoir accès à l'information technique, d'exprimer son 
opinion et de mettre en lumière les valeurs collectives devant être considérées dans la prise de 
décision9. 
 
6.2 Objectifs	de	la	consultation	publique	 	
Les consultations publiques permettent de présenter le projet qui fait l’objet de l’étude aux 
populations bénéficiaires. Elles permettent également de recueillir les avis, les préoccupations, 
les craintes, et les recommandations de toutes les parties prenantes. 
La consultation du public participe d’une disposition légale, contenue dans le Code de 
l’Environnement, fondant de nouveaux principes dans le lien sociopolitique et instituant 
l’implication des :   

• acteurs institutionnels comme les services techniques et les élus locaux ;  
• et acteurs non institutionnels en l’occurrence les acteurs des communautés de base, 

individuels et collectifs. 
Elle cherche à créer une dynamique d’échange avec les différents acteurs afin d’inscrire le 
projet dans la durabilité en associant les savoirs et expériences de différentes catégories 
d’agents sociaux à la conception technique du projet. Elle ambitionne de faire participer des 
acteurs situés à des niveaux et à des positions moins conventionnelles par rapport aux centres 
de décisions.  
Cette approche permet d’assurer, d’une part, la viabilité d’un projet et d’autre part, son 
acceptabilité sociale. En dehors de l’aspect informatif qui en constitue l’une des fonctions 
élémentaires, elle peut en fonction du niveau de participation souhaité revêtir la forme d’une 
véritable « démocratie de proximité » favorisant l’expression de la citoyenneté au niveau local. 
L’organisation de 22 series de consultations publiques (entretiens, focus groupes et rencontres) 
a eu lieu dans les agglomérations (villes et villages) traversées par la boucle du riz. Elle a réuni 
plus d’une trentaine les d’acteurs institutionnels, lesd ‘élus locaux et de représentants dles 
populations riveraines. Le tableau suivant présente la liste des parties prenantes ainsi que les 
dates des rencontres est annexé a ce rapport. 
 
6.3 Approche	méthodologique	de	la	participation	du	public	:	
Pour atteindre les objectifs visés par la participation du public au processus de l’évaluation 
environnementale du projet de construction de la route de la boucle du riz, le consultant a adopté 
une démarche participative et inclusive qui s’est articulée autour de trois (3) axes essentiels : 

                                                   
7	Article L2, aliéna 22 de la loi N°2001-01 du 15 Janvier 2001 portant code de l’environnement  
8 Article L 53 de la loi N°2001-01 du 15 Janvier 2001 portant code de l’environnement. 
9Art.3, Arrêté ministériel n° 9468 MJEHP-DEEC en date du 28 novembre 2001  
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(i) l’information préalable des acteurs locaux, (ii) les rencontres institutionnelles et (iii) la 
consultation publique.  
 
• L’identification des cibles et prise de contact 
Après plusieurs échanges téléphoniques, le cabinet a effectué des entretiens avec le Gouverneur 
de Saint -Louis, les préfets et les sous-préfets des zones concernées par le projet afin d’identifier 
les parties prenantes qui doivent faire l’objet de consultation. Parmi ces parties prenantes, on 
peut citer: les élus locaux, les services techniques de l’état notamment les divisions de 
l’environnement, les Services des routes, les Eaux et Forêts, la SAED, les populations, etc. Les 
lettres d’entretiens présentées aux parties prenantes contiennent les caractéristiques du projet. 

• Les entretiens 
Les entretiens effectués ont permis de discuter avec les personnes rencontrées et de recueillir 
leurs points de vue sur le projet. Il est présenté par le cabinet qui explique ses composantes mais 
surtout la zone concernée. Ce qui permet aux répondants de formuler leurs attentes, leurs 
recommandations et leurs craintes. Généralement cette méthode est beaucoup plus utilisée dans 
le cadre de la consultation des agents des services techniques de l’Etat et de l’Administration. 

• Les réunions ou focus groupes 
Les consultations par réunions en petits groupes ont été réalisées avec quelques mairies, 
villages, associations, personnes ressources, etc. Les réunions tenues avec les différentes parties 
prenantes ont fait ressortir les éléments d’appréciation définis dans ce document. Cette méthode 
a été fructueuse avec les organisations des populations et les collectivités locales. 
 
6.4 Etendue	de	la	participation	du	public	

La participation du public au processus de l’étude d’impact environnemental et social s’est 
effectuée au niveau national (Dakar) et au niveau régional ou local (zone du Delta) : 
Au niveau national (Dakar) :  

Ø Direction de l’Environnement et des Etablissements Classés (DEEC); 
Ø Direction des Routes (DR); 
Ø Direction des Collectivités Territoriales (DCT); 
Ø Direction de la Promotion du Développement Territorial (DPDT); 
Ø Direction de l’Hydraulique (DH); 
Ø Agence Nationale de l’Aménagement du Territoire (ANAT); 
Ø Société Nationale d’Aménagement et d’Exploitation des Terres du Delta du Fleuve 

Sénégal et des Vallées du Fleuve Sénégal et de la Falémé (SAED); 
Ø Programme d’Urgence de Développement Communautaire (PUDC); 
Ø Programme d’Urgence de Modernisation d’Axe et Territoires Frontaliers (PUMA); 
Ø Programme de Modernisation des Villes (PROMOVILLES); 
Ø Etc. 

Au niveau local ou régional : la participation du publique a commencé avec les autorités 
administratives avant de  s’étendre aux populations locales, aux collectivités territoriales, aux 
associations et organisations socio professionnelles et aux services techniques et administratifs 
déconcentrés. Ainsi, les différentes parties prenantes suivantes ont été rencontrées : 
La Division Régionale de l’Environnement et des Etablissements Classés (DREEC) de Saint 
Louis;  le service régional de l’Aménagement du Territoire de Saint Louis; AGEROUTE Saint 
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Louis; Inspection Régionale des Eaux et Forêts (IREF) de Saint Louis; la société nationale 
d’aménagement et d’exploitation des terres du delta du fleuve Sénégal et des vallées du fleuve 
Sénégal et de la Falémé (SAED) Direction Générale à Saint Louis, le Parc National des Oiseaux 
de Dioudj (PNOD). D’autres structures également comme la Direction régionale du 
développement rural, le service régional de l’élevage, le service régional des mines et de la 
géologie ont été consultées. Pratiquement toutes les collectivités territoriales traversées par les 
axes à construire ont également été consultées. 
 
Le tableau ci-dessous résume présente les dates et les cibles des consultations : 
 
Tableau 12 : Etendue de la consultation des parties prenantes 

Parties prenantes Lieux Date 
Directeur Agéroute Dakar 28 aout 2019 
IREF Saint-Louis 25 janvier 2021 
DRDR Saint louis 
DREEC Saint-Louis 
Service de l’élevage Saint Louis 
Lines et  Géologie Saint Louis 26 janvier 2021 
Aménagement du terrotoire Saint-Louis 26 janvier 2021 
Préfet de Dagana Dagana 27 Janvier 2021 
Délégation Saed  Ross Béthio 27 Janvier 2021 
PNOD  27 mai 2021 
l’union des organisations paysannes de Débi 
Tiguette, Mboltogne et les zones rizicoles de 
l’union 

Débi Tiguette, 
Mboltogne 
Commune de 
Diama 

29 octobre 2019 

Réunion avec les populations du Village de 
Mboundoum 

Mboundoum 29 octobre 2019 

Rencontre avec les occupants de la voie publique 
et le garage clando à Rosso et Thiagar 

Rosso, Thiagar Février 2020 

Rencontre avec la Direction des infrastructures 
hydro agricoles de la SAED 

Direction SAED 
Ngallèle 

Février 2020 

Visite du tracé avec le Comité Technique Tracé  1er octobre 2020 
Rencontre avec les Transporteurs de la Gare 
routière de Saint-Louis 

Gare routière de 
Saint Louis 

26 janvier 2021 

Rencontre avec le Conseil départemental de 
Dagana 
 

Dagana 27 janvier 2021 

Visite du tracé avec la Commission 
départementale de recensement et d’évaluation 
des impenses 

Tout le tracé Mars 2021 

Identification des PAP et recensement des biens 
en présence de tous les chefs de villages 

Tout le tracé de la 
boucle 

Avril 2021 

Rencontre avec le Maire de Ronkh Commune de 
Ronkh 

26 mai 2021 

Rencontre avec le Maire de Ross Béthio 
Etaient présent : Le maire de Ross Béthio, 

Mairie de Ross 
Béthio 

27 mai 2021 
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Président des chauffeurs, son secrétaire général 
Imam de la mosquée du garage  
Autres chauffeurs 
Rencontre avec le maire de Rosso et de son 
adjoint 

Commune de 
Rosso 

27 mai 2021 

Rencontre avec le président des transporteurs de 
Rosso 
 

Rosso 27 mai 2021 

Rencontre avec le secrétaire municipal de MAKA 
DIAMA 
 

Commune de Maka 
Diama 

27 mai 2021 

Audience publique sur le projet avec la 
participation des autorités administratives, les 
Communes territoriales, les regroupements de 
producteurs, les associations de transporteurs, la 
SAED 

Ross Béthio 7 juillet 2021 

 
 

6.5 La	thématique	abordée	et	discutée	
Pour recueillir l’opinion des différents acteurs et parties prenantes sur le projet de 
l’AGEROUTE, le consultant a dressé et stabilisée une thématique autour des principaux points 
essentiels suivants :  

• Perception du projet 
• Les enjeux environnementaux et sociaux majeurs 
• Les impacts positifs potentiels du projet 
• Les impacts négatifs potentiels du projet 
• Les contraintes environnementales et sociales potentielles majeures à la mise en œuvre 
• Les préoccupations et craintes vis-à-vis du projet 
• Les principaux paramètres environnementaux et sociaux à tenir en compte 
• Le dispositif institutionnel idoine pour la mise en œuvre 
• L’accès au foncier 
• Les personnes vulnérables 
• Les capacités en gestion environnementale et sociale des acteurs  
• Les besoins de formation ou de renforcement en capacités des acteurs 
• Les suggestions et recommandations majeures vis-à-vis du projet 

 
En annexe 6 : voir le déroulement de la consultation 
 

6.6 Synthèse	des	points	de	vue	des	acteurs	et	des	parties	prenantes	:	
 
Ces consultations ont été des moments de dialogue avec les populations mais surtout les 
services techniques de  l’état. Les diverses observations notées ont permis d’identifier quelques 
préoccupations et recommandations. 
 
Appréciation sur les projets 
Le programme de Désenclavement des zones de production agricole, rizicole et minière et  
renforcement de la compétitivité des corridors, (précisément les projets d’Aménagement et de 
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Renforcement de la boucle du riz qui traverse les village de Mboundoum, Ronkh, Débit 
Tiguette, etc,) est très apprécié  par les populations, les associations paysannes, les services 
techniques étatiques, etc, car elles contribueront au développement économique des zones 
traversées. Selon les populations, la construction de ces routes est une vieille doléance qui n’a 
pas connu de suite depuis la période du président SENGHOR.  
Les populations souffrent beaucoup des problèmes de mobilité car presque tous les villages 
traversés sont enclavés en saison des pluies et en période de crue du fleuve Sénégal. Les 
populations peinent à évacuer leurs produits maraichers vers l’intérieur du pays comme, à Débi 
Tiguette, où l’Union des Organisations paysannes nous a fait savoir que les inondations causées 
par les pluies empêchent l’association d’évacuer plus de 3.000 tonnes de riz vers Saint Louis. 
Les structures de santé, de l’éducation, etc, fonctionnent difficilement en période de crue du 
fleuve. Certains villages comme celui de Mboundoum expriment un flux massif des populations 
en période de récolte du riz. Selon le chef de village, si certains commerçants viennent pour 
acheter du riz où vendre divers produits en cette période, d’autres par contre sont dans la zone 
pour récupérer les restants de riz dans les champs. Ces quantités de riz sont traitées pour ensuite 
être  revendues ou utilisées dans les foyers pour la consommation. Ce flux massif des 
populations entraine des risques de contamination par certaines maladies notamment les IST / 
SIDA. Les pécheurs et les éleveurs peinent souvent à transporter leurs produits en saison des 
pluies du fait de l’état actuel des pistes.  
Le réseau électrique n’est pas accessible à toutes les localités et les signaux des réseaux 
téléphoniques sont dominés par ceux de la Mauritanie dans les agglomérations qui sont le long 
du fleuve Sénégal. 
Ceux sont les  raisons pour lesquelles  les populations locales, les autorités locales, les services 
techniques de l’état au niveau central et local de même que les intervenants dans la zone  
donnent un avis favorable à ce projet qui est une veille doléance qui va favoriser le 
développement socioéconomique de ces localités. Ces parties prenantes s’engagent pleinement 
à accompagner ce projet qui contribuera au développement de ces localités dans tous les 
secteurs.  
 
Les Attentes des Parties prenantes sur le projet 
Les attentes des populations, des services techniques, etc, sur la construction de la route de la 
Boucle du Riz sur plus de 172 km  qui concerne entre autres, les villages de Débi Tiguette, 
Kheune, Mboundoum, Diawar, Ronkh, Colonat, Nadiel, Rosso Sénégal, sont entre autres: 
• Le démarrage des travaux dans les meilleurs délais 
• La contribution au développement économique de la zone 
• L’amélioration des conditions de vies de populations qui rencontrent des difficultés pour se 

déplacer, se soigner, évacuer leurs produits notamment le riz et les produits maraichers; 
• La sécurité aliementaire et lutte contre les maladies hydriques 
• l’augmentation du taux de scolarisation, et à l’arrivée des partenaires; 
• La prise en compte de la sécurité routière 
• La réalisation d’études techniques qui prenne en compte les gros porteurs, l’état du sol et 

l’hydrographie de la  zone du projet soit faite; 
• La préservation des zones d’emprunt et les réserves forestières notamment les zones 

amodiés, les zones d’intérêt cynégétique, le Parc National de Djoudj, ainsi que le fleuve 
Sénégal soient préservés 

• La prise en compte des points de piquage d’eau par les agriculteurs 
• L’accessibilité pour les bailleurs et porteurs de projets 
• Contourner le parc de Djoudj,  
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• Réfection des postes de contrôle et de commande 
• Equipements d’embarquement et de navigation pour la surveillance 
• Maintenir la digue route, l’élargir  et stabilisation 
• Mise en place de ralentisseurs et guérites à l’entrée et sortie parc 
• Faucardage et curage du Djoudj (lac-marigot) 
• Stabilisation de la plateforme du nichoir des pélicans 
• Etc. 

 
Les Craintes sur le projet 

Dans le cadre de cette EIES de ce projet, les différentes parties prenantes rencontrées dans la 
zone ont manifesté quelques craintes dont on peut noter:  
 

• L’abattage d’arbre et la destruction d’habitats fauniques dans les réserves forestières  
•  
• L’Inondations, la salinisation des terres agricoles 
• Développement des espèces envahissantes comme Typha australis 
• Apparition de maladies IST/VIH  
• La non prise en compte des eaux de ruissellement et surtout les crues du fleuve Sénégal 
• Les délais d’exécution assez longs entrainant des désagréments pour les populations 
• Le développement d’activités de prostitution 
• L’apparition de maladies (Péril fécal, VIH/SIDA, Covid 19 etc) 
• L’absence de suivi des travaux 
• La contribution au déséquilibre du milieu aviaire et aquatique 
• La fissuration de la route à cause des fortes températures 
• La dégradation des sols par les engins qui entraine des baisses de rendementss agricoles 
• Le niveau de route inférieur à la hauteur maximale des crues du fleuve et du lac de 

Guiers; 
• L’insécurité et perturbation de la biodiversité au niveau du PNOD 
• Etc. 

Recommandations issues de ces Consultations: 
Les services techniques, les populations, les différentes associations, etc, recommandent au 
projet de rencontrer toutes les parties prenantes concernées afin de mieux prendre en compte 
les aspects techniques et socioéconomiques du projet de construction de la Route de la boucle 
du riz. Les villages traversés par la boucle du riz notamment Boundoum, Débi Tiguette, 
Kheune, Ronkh, etc, ont des sols argileux où le taux d’infiltration est très faible, et pour cela, il 
est suggéré au projet de prendre en compte cela dans la réalisation des travaux. Les populations 
ont fait leurs propres systèmes d’adduction d’eau de manière artisanale. Ces systèmes notés 
dans ces zones mais aussi à Boundoum où ils traversent les pistes. Donc, pour les populations, 
il est impératif que le projet prenne en compte ces branchements dans la construction de ces 
routes.  
Les conseils ruraux demandent au projet de penser aux PAP avant de faire passer les voies de 
contournement. Il est demandé au projet de recruter la main d’œuvre locale et de faire des 
reboisements en collaboration avec les Eaux et Forêts. Le respect du code de la route et la 
contribution à la lutte contre les changements climatiques sont exigés au projet.  
Les populations de ces villages demandent aux projets de clôturer les ouvrages sociaux de base 
(écoles, mosquées, postes de santé, etc.) traversés par les routes, d’électrifier les 
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agglomérations, de renforcer le réseau téléphonique et d’accompagner les populations dans les 
autres secteurs comme la pêche, l’élevage, le renforcement de capacités, etc. 
 
6.7 Analyse	des	résultats	de	la	consultation	du	public	sur	le	projet	
A la suite de la consultation du public et des services techniques de l’Etat, nous pouvons 
affirmer une uniformité sur l’acceptabilité du projet par tous les acteurs qui souhaitent que les 
travaux se déroulent le plus vite que possible et dans les meilleurs délais. Il est suggéré de 
consulter tous les services techniques, les villages traversés, les projets intervenants dans la 
zone, etc. La construction de ces axes nécessite des études géophysiques, hydrographiques et 
pédologiques de la zone afin de prendre en compte les crues du fleuve Sénégal, les PAP dans 
la construction des déviations, les zones d’emprunt, les points de prélèvement d’eau,  les 
réserves forestières, etc. 
Les  services techniques recommandent de prendre de façon globale,  les enjeux 
environnementaux du projet mais aussi de mesurer l’acceptabilité de la route par les populations 
des zones traversées qui sont les principales bénéficiaires. Il s’agira d’impliquer toutes les 
parties prenantes notamment les Associations, les Collectivités Territoriales,  les populations, 
les services techniques mais aussi les projets qui interviennent dans ces zones afin de recueillir 
leurs avis et leurs préoccupations pour une meilleure prise en compte des impacts 
environnementaux et sociaux de ces projets. La consultation des populations et des services 
techniques aidera à bien choisir les voies de contournement, les zones d’emprunt et de mieux 
faire le recensement des PAP.  
Il faut avoir un aperçu sur la nature du sol qui est supposé être argileux dans la zone 
d’intervention du projet car c’est une des causes d’inondation dans ces villages en période 
d’hivernage et de crue du fleuve Sénégal. Avec les températures très élevés qui entrainent des 
fissures sur le sol, il est donc recommandé au  projet de penser à ce phénomène, d’où le nécessité 
de faire une étude détaillée sur la géotechnique de la zone pour penser à un plan B qui consistera 
à faire des routes en pavés qui sont moins couteux et favoriseront l’infiltration et le 
ruissellement. Si la première option doit être adoptée, il est souhaitable que la hauteur des routes 
soit largement supérieure à celle maximale des crues du fleuve. Il est certainement possible de 
transformer la digue construite par l’OMVS le long du fleuve Sénégal. Cette route servira de 
trafic mais surtout d’élément de lutte contre les crues. Il faut également noter que lors de la 
réalisation de ces routes, les engins utilisés pourront rendre ces sols plus compacts, ce qui va 
certainement réduire le rendement de certains agriculteurs. Il faut donc restaurer les zones 
d’emprunt à la fin des travaux. Après avoir décapé les routes en construction, il est utile de 
récupérer ces produits, de les recycler et de les réutiliser au lieu de jeter dans la nature.   
Comprendre l’hydrographie de la zone est une utilité car les eaux de ruissellement perturbent 
le réseau routier en provoquant quelques coupures notées dans plusieurs villages. Durant la 
période d’hivernage, plusieurs villages sont enclavés car les pistes sableuses ou latéritiques 
qu’empruntent les véhicules deviennent impraticables. Il est donc important pour le projet de 
veiller à cela afin de bien choisir les points d’implantation des ponts, des buses, des radiers, etc. 
Le choix de ces points en collaboration avec les populations et les services techniques entrainera 
non seulement une bonne viabilité des routes, mais contribuera à la lutte contre les inondations 
dans les agglomérations traversées par ces voies. Malgré, la construction d’une digue qui longe 
le fleuve Sénégal, des inondations par remontée capillaire sont notées dans ces lieux en période 
de crue du fleuve. Cette remontée par capillarité entraine également une augmentation 
considérable du taux de sel dans les villages environnants.  
Il est à noter la présence les réserves forestières  spécialement  le Parc National des Oiseaux de 
Djoudj les zones amodiées, les zones d’intérêt Cynégétique (ZIC), il est donc nécessaire au 
projet de consulter le conservatoire du Parc National des oiseaux de Djoudj et des services des 
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Eaux et Forêts pour mieux choisir les voies de contournement sur le parc, les zones d’emprunts, 
les points de prélèvement d’eau, etc.  Il a été proposé par les acteurs un appui à la restauration 
de la biodiversité dans la zone du delta avec comme épicentre le PNOD. 
 

Vu l’importance de ces réserves forestières,  particulièrement le parc de Djoudj, la densité du 
trafic peut conduire à des modifications des conditions de vie à la perte de la biodiversité avec 
les bruits, les risque de déversement d’hydrocarbures, des feux de brousse, etc. Une des 
solutions à cela est de contourner complétement le Parc en longeant le fleuve Sénégal. Cela 
aidera au projet de réduire ses impacts sur la biodiversité lors des travaux de réalisation de ces 
routes, mais à la phase d’exploitation de ces voies.  

 
Une plantation d’espèces locales ou d’arbres fruitiers sur les accotements de ces routes est 
recommandée.  
Les populations de ces zones sont agriculteurs, éleveurs ou pêcheurs, pour mutualiser les 
activités de chaque personne, il est nécessaire au projet de prévoir des zones de passage du 
bétail, des points d’abreuvement. Pour cela, il faut demander les Plan d’Aménagement et 
d’Occupation du Sol (PAOS) afin de limiter les conflits entre agriculteurs et éleveurs.  De 
même,  les activités des pêcheurs doivent être maintenues, et pour cela il est souhaitable que le 
projet ne modifie pas l’habitat de la faune aquatique.  
La construction de la route contribue au développement économique de la zone, pour répondre 
aux besoins des populations, il faut les accompagner par la construction des marchés, des 
magasins de stockage, des unités de transformation, etc. 
 Par contre il est attendu avec la mise en œuvre du projet qu’il ait un développement du 
transport et des échanges avec la Mauritanie qui pourrait rendre plus poreuse cette partie 
frontalière entre le Sénégal et la Mauritanie et entrainer le trafic illicite des personnes et 
de biens. Pour lutter contre le terrorisme, le trafic des personnes et des biens, il est 
souhaitable que le projet renforce la sécurité et la santé dans cette partie du Sénégal par 
des campagnes de sensibilisation sur IST/SIDA, mais aussi la construction des postes 
frontaliers de police, de Gendarmerie, des Eaux et Forêts, etc.  
Plusieurs projets et  programmes s’investissent sur ces zones. Ces structures interviennent dans 
plusieurs secteurs notamment l’hydraulique, l’agriculture, l’éducation, la santé, le 
désenclavement, etc. Parmi ces intervenants, on peut noter: le Programme d’Urgence de 
Développement Communautaire (PUDC), le Programme d’Urgence de Modernisation d’Axes 
et Territoires Frontaliers, le Programme de Modernisation des Villes (PROMOVILLES),  le 
PDIDAS (Projet de Développement Inclusif et Durable de l’Agro busness au Sénégal), les 
projets de la SAED (Société Nationale d’Aménagement et d’Exploitation des Terres du Delta 
du Fleuve Sénégal et des Vallées du Fleuve Sénégal et de la Falémé), le MCA (Millénium 
Challenge of  Account), la CSS (Compagnie Sucrière Sénégalaise, l’OMVS (l’Organisation 
pour la mise en Valeur du Fleuve Sénégal), le PRODAC (Programme des Domaines Agricoles 
Communautaires), l’USAID (Agence des Etats Unis pour le Développement International), l’ 
UNICEF (Fond des Nations Unies pour l’enfance), l’AGEROUTE ( l’Agence des Travaux et 
de Gestion des Route), etc. Pour éviter des chevauchements et réduire les impacts cumulatifs, 
il est souhaitable que ce projet rencontre quelques structures qui interviennent dans la zone.  
Le recrutement de la main d’œuvre locale en accord avec les autorités locales est demandé par 
les populations et les services techniques. Il est recommandé au projet de clôturer les structures 
socioéconomiques (écoles, postes de santé, marchés, etc.) qui sont près des routes et 
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d’accompagner les populations par des projets de développement économique, de lutte contre 
la salinisation, les inondations et les espèces envahissantes, etc. 
 
Conclusion 
La consultation des différentes parties prenantes a permis de conclure que le projet  de 
construction de la route de la boucle du riz est approuvé par toutes les parties prenantes qui 
attendent avec impatience le démarrage des travaux. La nature de la route (en latérite ou en 
pavés) doit être minutieusement étudiée afin de faciliter sa bonne mise en œuvre et son 
acceptabilité sociale.  Il est donc  impérieux  de travailler en synergie avec les services 
techniques, les autorités locales, les intervenants dans la zone ainsi que les populations parties 
prenantes.  
Il est important de souligner que le contexte sanitaire  dû à la pandémie à COVID 19 n’a pas 
facilité les consultations.  
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7 IDENTIFICATION	ET	EVALUATION	DES	IMPACTS	
 
L’identification des impacts se fera pour les phases travaux et exploitation de la route. 
Cependant les installations de chantier seront prises en compte aussi bien dans le cadre des 
activités de chantier que dans l’identification des risques et dangers. Elle sera suivie de la 
quantification des impacts. 
 
7.1 Identification	et	évaluation	des	impacts	
7.1.1 Méthodologie	
La méthodologie consistera à identifier les impacts par une matrice de croisement entre les 
activités de construction de la boucle du riz dans tous ses tronçons sur les facteurs abiotiques, 
biotiques et anthropiques déterminants de la zone d’étude. 
 
Tableau 13 : Sources d’impact 

Phase • Activités sources d’impacts 
Recrutement • Recrutement de la main d’œuvre 

• Présence d’une main d’œuvre étrangère 
• Non prise en compte de la main d’œuvre locale 

Libération d’emprise • Expropriation 
• Acquisition foncière 
• Abattage d’arbres 
• Appropriation de terrain 
• Balisage des travaux 
• Travaux mécanisés de 
• préparation du terrain 
• Déplacement des réseaux de concessionnaire 

Installation et mise en 
service de la base technique 

• Déversement de déchets solides et des huiles de vidange des engins 
• Occupation de terrains privés ou agricoles 
• Mauvaise protection du personnel 
• Signalisation et balisage des zones de travaux 

Ouverture des carrieres, 
emprunts et pistes d’accès 

• Abattage d’arbre 
• Acquisition foncière 
• Travaux mécanisés 

Travaux  • Circulations des engins et des camions 
• Maintenance du matériel 
• Aménagement des voies de déviation et des ouvrages hydrauliques 
• Signalisation 
• Recrutement du personnel 
• Terrassements, déblais et remblais Approvisionnement en matériaux de 

construction 
• Fabrication des enrobés 
• Approvisionnement en eau 

Mise en service de la route • Circulation des véhicules 
• Entretien courant et périodique 
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Une fois que les impacts sont identifiés, (l’impact étant la résultante de l’activité des travaux 
sur les facteurs du milieu), il sera procédé à sa quantification. Celle-ci repose sur la force ou 
l’intensité de l’activité et de la fragilité du milieu (envergure, durée, modifications). Ainsi donc 
des impacts seront jugés positifs ou négatifs, fort, moyen ou faible. 
 
 
7.1.2 Matrice	d’identification	et	évaluation	des	impacts	
Une matrice d’interrelations entre les activités du projet et les facteurs du milieu est élaborée. 
Les activités des travaux de construction de la boucle du riz sont classées en deux phases : 

• Phase des travaux comprenant également les déviations et installations de chantier 
notamment les installations classées. Les travaux sont des travaux de construction d’une 
nouvelle route après de décapage et l’agrandissement de l’existant. 

• La phase de la mise en service de la route qui correspond aux activités de circulation et 
de promotion d’activités socio-économiques. 

L’analyse croisée des activités des travaux de construction de la route sur les facteurs du milieu 
les plus pertinents a donné les impacts quantifiés et compilés sur le tableau ci-après : 
 
 
Tableau 14 : Matrice d’identification et de pondération des impacts 

            Activités du projet 
 
 
Facteurs du milieu 

 
 
Installations et travaux 

 
 
Exploitation 

Facteurs biophysiques 
Le climat 
(air 
atmosphère) 
 

F- F- 

1. Relief et sols 
 

F- N- 

2. Eaux superficielles 
et de ruissellement 

F- M- 

3. Paysages et cadre 
de vie  

F- M+ 

4. Flore 
 

F- N- 

5. Faune F- M- 

Facteurs sociaux 
6. Mode de vie  M- F+ 

7. Sécurité  F- F- 
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8. Santé  F- M- 

9. Habitat  M- F+ 

10. Allègement des 
travaux des femmes 

N+ F+ 

11. Accès aux services 
sociaux de base 

N- F+ 

12. Génération de 
revenus pour les 
populations 

M+ F+ 

13. Capacitation des 
femmes 

M+ F+ 

Activités Economiques 
14. Mobilité  F- F+ 

15. Agriculture  F- F+ 

16. Elevage  N- M+ 

17. Pêche N- F+ 

18. Tourisme M- F+ 

19. Cueillette et chasse N- M+ 

20. Mines  N- F+ 

21. Intégration et 
ouverture au 
marché sous 
régional 
(Mauritanie, 
Maroc, corridor 
Tanger-Lagos) 

N- F+ 

Les impacts sont jugés forts : F 
Les impacts jugés moyens : M 
Les impacts jugés faibles ou notables : N 
Ils sont négatifs si le code est suivi du signe négatif (-, en rouge) et positifs s’ils sont suivis du 
signe positif (+ en vert). 
 
Globalement les impacts du projet sont négatifs durant les phases installation de chantier et 
construction cependant on note quelques impacts positifs liés à la génération de revenus pour 
les populations, liés à l’emploi de la main d’œuvre locale et aux activités lucratives de soutien 
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au chantier comme la sous traitance avec les PME et PMI et les échanges entre les travailleurs 
du projet et les ménages (location, restauration, lingerie, etc). Quant à la phase exploitation les 
impacts positifs sur les facteurs socio-économiques sont principalement observés. 
 
7.1.3 La	phase	d’installation	et	de	construction	
Les impacts identifiés sont classés par ordre d’importance, en impacts positifs et négatifs. 
7.1.3.1 Les	impacts	positifs	:	

• Génération des revenus : liée à l’emploi de la main d’œuvre locale durant les travaux et 
également aux activités de soutien à l’entreprise et au personnel de chantier (sous 
traitance avec les PMI et PME, restauration, location, lingerie, etc) 

• Stimulations des activités commerciales : la présence des chantiers et de leurs 
personnels stimulera de manière temporaire l’activité commerciale des agglomérations 
traversées, notamment par la vente de produits de consommation et de restauration et 
par la location des hébergements. 

• Amélioration des conditions de vie femmes, développement du genre : liée à la 
préférence aux filles et femmes au recrutement de la main d’œuvre par le projet. A 
compétence égale, il faudra privilégier la main d’œuvre féminine. Par ailleurs certains 
emplois doivent être exclusivement réservés au genre féminin en particulier, l’entretien 
de la propreté dans la base chantier et les emplois de guidance et de signalisation sur les 
axes et déviations. Cela permettra d’améliorer un tant soit peu les revenus des femmes.  
 

7.1.3.2 Les	impacts	négatifs	significatifs	:	
En phase préparatoire et de construction, leses activités occasionneront différents impacts : 

• Sur les Eaux superficielles et ruissellement : sur les risques d’obstruction des voies des 
eaux de ruissellement compte tenu du fait que la route est construite sur une digue 
pouvant ainsi entrainer des inondations dans les localités traversées.  
Egalement on note un risque élevé de pollution des eaux superficielles par les 
hydrocarbures et certains produits comme les peintures pouvant altérer la qualité 
alimentaire des eaux du fleuve, les eaux des canaux d’irrigation ;  
Erosion hydrique sur les canalisations et vallées entrainant des ravinements et pertes de 
terre augmentant ainsi les risques de submersion fluvio maritime. 
 

• Sur les sols : de hauts remblais de sols seront la base de la route qui nécessitera 
énormément de matériaux impliquant une forte sollicitation de carrières et zones 
d’emprunt. D’énormes purges seront nécessaires pour poser les fondations de la route, 
d’où d’importantes quantités de terre argileuse et humifère à évacuer dans des zones de 
dépôt à identifier. A cet égard les Communes et le SRMG de St-Louis devront être 
associés ; 
Des risques de ravinement et d’érosion de la digue et des voies de drainage voire 
fluviales restent élevés. Les surfaces décapées des zones d’emprunts, des bases vie et 
installations fixes seront particulièrement vulnérables à l’érosion par les eaux de pluie, 
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surtout si elles sont installées sur des surfaces en pente (versants des collines dans le cas 
des emprunts de latérite par exemple. Il en résultera un ravinement accru 
Sur une bande plus ou moins large de chaque côté de l’axe des routes/pistes, les sols 
seront tassés par la circulation des véhicules et engins de chantier. La nature 
généralement limono-sableuse des sols atténuera néanmoins cet impact. 
 

• Sur la sécurité : les installations et les travaux vont entrainer des risques professionnels 
sur les ouvriers du chantier et des populations riveraines des travaux. Egalement, il est 
important de noter un niveau de risque élevé d’accidents sur les déviations. 
L’importance des rotations de camions lors des phases de terrassement va également 
augmenter le risque d’accidents à la traversée des établissements humains. 

• Sur la santé : la pollution engendrée par les engins et machines de chantier peut entrainer 
dans les localités des maladies respiratoires telles que l’asthme et infections respiratoires 
surtout à l’endroit des enfants et personnes vulnérables.  
Le brassage des populations autochtones aux travailleurs de chantier peut participer à la 
propagation de certaines infections notamment sexuelles (IST/SIDA). Des risques de 
transmission de la Covid 19 sont aussi à craindre en raison de la présence de la main 
d’œuvre 
 

• Sur la mobilité : les travaux vont réduire sensiblement la mobilité sur les tronçons même 
si par ailleurs les déviations vont maintenir la continuité du trafic. 
 

• Sur le réseau d’irrigation de la zone et les réseaux de concessionnaires : 
Le réseau de mise en eau des périmètres agricoles et le captage des eaux de St –Louis 
seront perturbés durant les travaux dans le moyen delta. Des dévoiements et 
redimensionnement de l’aménagement hydroagricole de la zone seront nécessaires 
surtout aux intersections entre le réseau d’irrigation et la route. Il faut signaler que tous 
les axes traversent les canaux d’amenée ou canalisations distributrices de l’eau au 
niveau des champs souvent par de nombreux dalots et qui doivent tous être détruits et 
reconstruits. A cet égard, l’implication précoce de la SAED dans la confection du DAO 
est une nécessité absolue. 
Lors des travaux d’aménagement, il  y aura des risques de dégradation et de déplacement 
des réseaux et installations de la SENELEC, la SONES, la SDE, ce qui risque de 
perturber temporairement la fourniture d’électricité et d’eau aux populations. 
 

• Sur le cadre de vie et des paysages : les travaux vont entrainer des dégradations du cadre 
de vie se manifestant par la pollution par les particules, les hydrocarbures. La pollution 
sonore constituera un impact important dans les localités traversées d’autant plus des 
structures accueillant du public (écoles, mosquées, postes de santé, etc) sont riveraines 
du tracé de la route à construire. Les vibrations et le bruit des engins et les entraves à la 
mobilité vont se cumuler pour dégrader sensiblement la qualité et le cadre de vie. la 
présence et la vue d’engins de chantier, de campements (base vie et bases chantier et la 
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quantité de poussières soulevées aura un effet sur l’esthétique sur la qualité de olfactive 
du site avec des effets négatifs pendant toute la période des travaux. Les effets les plus 
marquants seront liés aux ouvertures de sites d’emprunts, qui pour la plupart sont 
visibles depuis les routes et pistes. Cette situation va entraîner une pollution 
atmosphérique qui est notable avec des conséquences potentielles sur la santé des 
travailleurs principalement et secondairement des populations si elles n’en sont pas très 
éloignées. 
 

• Sur les populations : Les bruits de fonctionnement des engins troubleront également la 
quiétude habituelle qui règne dans les villages. Les poussières seront également une 
source de gêne. La proximité de la centrale de fabrication d’enrobé peut être à l’origine 
d’odeurs désagréables, voire délétères dues aux hydrocarbures toxiques qui 
occasionnent gênes et maux de têtes 
 

• Sur la flore : les travaux vont entrainer un abattage d’arbres pour les installations de 
chantier, des dépôts de matériaux et également pour l’élargissement des emprises de la 
route et les déviations ; les travaux vont fragiliser les formations forestières traversées 
par le rabougrissement des arbres et porte ouverte au braconnage notamment à 
l’intérieur du PNOD et ses alentours. On estime que les défrichements/déboisement 
vont se faire sur 5 m de part et d’autre de l’emprise sur la moitié du llinéaire de route 
soit des défrichements sur (1/2*294 *10 / 10000) = 192 ha. Il s'agit d'un peuplement 
lache d’espèces végétales pour un taux de couverture inférieure ou égale à 30% à 
l’hectare ce qui équivaut à 57,6 ha de végétation 
 

• Sur la faune : les animaux ne supportant pas les bruits des engins de chantier vont migrer 
dans les parties profondes de la forêt créant des situations rudes de compétitions pour 
l’espace, l’habitat et la nourriture pouvant être à l’origine d’une forte prédation des plus 
faibles. Certaines espèces aviaires qui viennent pondre dans le PNOD pourront être 
confronté à des situation de stress et perturber ainsi leur processus de reproduction. 
On pourrait également s’attendre à des risques d’accidents et de braconnage impliquant 
diverses espèces d’animaux 
 

• Sur l’atmosphère et l’air : le soulèvement de la poussière et la pollution des véhicules et 
engins de chantier vont entrainer une pollution atmosphérique suffocante pouvant même 
fragiliser la santé des personnes vulnérables (enfants et asthmatiques). 
 

• Sur la stabilité sociale : la non-utilisation de la main d’œuvre locale pourrait susciter des 
frustrations et générer des conflits, compte tenu du chômage, ce qui peut nuire à la bonne 
marche des travaux. Par ailleurs, avec l’afflux des travailleurs étrangers, on peut 
craindre des conflits sociaux en cas de non-respect des us et coutumes locales. Par 
ailleurs on pourrait s’attendre à des risques de VBG HS, EAS envers les femmes et les 
jeunes filles des localités environnantes des zones des travaux d’où la nécessité de 
mettre en place un Plan de lutte contre l’expolitation, l’Abus et le Harcèlement Sexuels 
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(EAHS) et un Mécanisme de Gestion des Plaintes (MGP) sensibles à ces types de 
risques. Des risques de VCE et d’exploitation des enfants pourraient survenir durant la 
mise en œuvre du projet 
 

•  
• Sur la dégradation des biens et sources de revenus : sur la zone d’assiètte des travaux, 

on note la présence des parcelles agricoles, des commerces, des habitats etc. Ces 
occupations seront impactés par les travaux ce qui occasionnera des pertes de bien et 
sources de revenus. Les impacts sur les personnes et les biens se présentent comme suit : 
Groupement Motopompe : 20 PAP, champs de riz 33 PAP, Concessions 10 PAP, Place 
d’affaire 30 PAP 
 

• Sur les carrières et emprunts : les chantiers seront approvisionnés à partir des carrières 
autorisées (existantes ou à ouvrir) de latérite ou de banco coquillage et de basalte. 
L’exploitation des carrières et des zones d’emprunt aura des effets négatifs sur la qualité 
de l’air. Ces effets seront modérés pour l’environnement mais ils pourraient constituer 
une menace sanitaire pour les travailleurs présents sur place et les populations 
riveraines. Par ailleurs, on peut craindre aussi des conflits sociaux en cas d’extension 
non autorisées des carrières. 
 

• Sur les ressources culturelles et physiques : au plan culturel, il n’existe dans la zone 
aucun site archéologique connu susceptible d’être perturbé par les travaux. Toutefois, 
en cas de découverte de patrimoine culturel durant les travaux de construction de 
l’autoroute, il revient à l’entrepreneur d’avertir immédiatement les services du Ministère 
chargé de la Culture, et les travaux seront orientés conformément à leurs directives. On 
notera tout de même la présence de quelques sites culturels et religieux (cimetières, 
mosquées) qu’il s’agira d’éviter et de bien protéger pour éviter les conflits sociaux. 
 

• Sur les personnes vulnérables : l’expropriation des terres (outils de travail, source de 
revenu) peut entraîner une inaccessibilité aux ressources productives en particulier et 
non maîtrise des ressources et des pertes des moyens de contrôle et d’exercice du 
pouvoir de décision des femmes.  
Déplacement de population : augmentation des peines liées aux rôles et responsabilités 
domestiques de la femme (efforts supplémentaires d’adaptation) et Affaiblissement du 
pouvoir de décision des femmes. 
Déboisement, dégradation des ressources naturelles et perte de biens collectifs : 
difficulté d’accès aux ressources domestiques (rareté, éloignement des lieux de collecte 
etc.), réduction des sources de revenu (perte de ressources productives) et Réduction 
des moyens d’autonomisation des femme. 
Obstacles à la mobilité des personnes physiquement handicapées : exclusion ou 
restriction dans l’accès et le contrôle des ressources productives et Réduction des 
possibilités de pouvoir des personnes handicapées. 
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7.1.4 Durant	la	phase	de	mise	en	service	de	la	route	
 

7.1.4.1 	Les	impacts	positifs	:	
• Sur l’habitat des populations : avec la mise en service de la route, les matériaux de 

construction seront plus accessibles pour les populations et de ce fait il y aura une 
mutation de l’habitat par la construction de bâtiments modernes. 

• Sur l’allégement des travaux de la femme : la route venant avec une ère de modernité, 
certaines tâches pourront être allégées pour les femmes avec la disponibilité de certains 
équipements comme le gaz butane, moulins, décortiqueuses et services. 

• Sur l’accès aux services sociaux de base : l’exploitation de la route rendra accessible 
aux populations de la zone l’éducation et les services de santé. Les femmes auront accès 
aux maternités dans les postes de santé, les enfants aux écoles. 

• Génération de revenus pour les populations : la route amorcera le développement de 
toutes les localités traversées, des boutiques et divers services de soutien au trafic 
(vulcanisateurs, stations d’essence, restaurants, des marchés de fruits et légumes) vont 
se développer et augmenter avec le trafic. Il est important que les filières production, 
conditionnement et commercialisation des produits de la zone (céréales principalement 
riz, légumes, fruits, poissons et le lait) soient appuyées dans le cadre des mesures 
d’accompagnement des communautés traversés par la projet. L’ensemble de ces 
activités vont procurer des emplois et revenus aux populations locales. 

• Capacitation des femmes : il est attendu dans le cadre du projet que des femmes puissent 
capitaliser leurs revenus et expériences gagnés durant les travaux et développer leur 
business et leur ouverture sur le monde par la valorisation et la commercialisation des 
produits naturels du terroir. 

• Sur les activités économiques : tous les secteurs d’activité économique seront dopés par 
la mobilité sur la route soit par la disponibilité des produits et biens et/ou soit par 
l’accessibilité des marchés de consommation par exemple l’agriculture, l’élevage, la 
pêche, le tourisme, etc. 

7.1.4.2 Les	impacts	négatifs	significatifs	:	
• Sur les eaux superficielles et le ruissellement : le risque de déversement d’hydrocarbures 

sur les cours d’eau et vallées traversés par la route à la suite d’accidents ou de pannes 
mécaniques est réel altérant ainsi la qualité des eaux de la zone qui constitue la source 
en eau potable de plus des 2/3 de la population sénégalaise voire mauritanienne.  
Un risque d’inondation des localités souvent en bas de talus est important durant les 
fortes tornades. Dans une étude de la DEEC, un risque majeur de submersion marine et 
fluviale peut découler des conséquences de changements climatiques dans la zone fluvio 
deltaïque. 

• Sur les sols : les risques de pollution par les hydrocarbures lors des déversements suite 
aux pannes et accidents peuvent être durables sur ses sols. 
Le changement de l’écoulement et du ruissellement naturel de la zone que la route digue 
va créer dans le moyen delta transfèrera des problèmes d’érosion sur les berges, voies 
de drainage fluvial.  
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• Sur la sécurité des populations : le foisonnement du trafic sur cette route sera tellement 

important. Il supportera un trafic lourd destination du pont de Rosso et d’écoulement de 
la production des cuvettes agricoles de Débi-Tiguette, de Mboundoum et Kassack. Les 
risques d’accidents seront plus élevés, de nombreux accidents sont à prévoir. Il est 
important à ce niveau d’insister sur le dimensionnement des caractéristiques techniques 
de la route, sa mise hors d’eau et l’organisation du stationnement de gros porteurs sur 
la chaussée au niveau des villes escales comme Rosso, Thiagar, Ronkh, Boundoum, 
Ross Béthio, Débi-Tiguette. La traversée de ces localités devient dangereuse et 
parsemée d’accidents mettant en cause surtout les enfants.  
Des trafics de tout genre (drogue, bétail, voitures, produits prohibés) même celui des 
êtres humains sont à prévoir avec la mise en service de la route et du pont de Rosso. 
 

• Sur la santé des populations : La forte pollution automobile, les vibrations et bruits sur 
cet axe va altérer la qualité de vie dans les localités traversées créant ainsi des affections 
respiratoires régulières sur les populations notamment les enfants et les personnes 
vulnérables.  
Le brassage des populations d’origine diverse qu’induira la route, développera à grande 
échelle sur l’axe Rosso Ross Béthio la prostitution et les maladies sexuellement 
transmissibles comme le VIH / SIDA, la tuberculose, la COVID 19.  
 

• Sur la dynamique de l’hydrographie de la zone : Le risque de submersion fluviale est 
très important dans la zone compte tenu de l’enchevêtrement du réseau hydrographique 
et canaux d’irrigation lors de grandes crues sur fond de changements climatiques. 
Sur l’érosion pluviale : le changement du cours de ruissellement pourrait créer 
d’importantes érosions des sols des voies de drainage, de la digue voire des berges du 
fleuve si les sous bassins versants de la zone traversée ne sont pas bien drainés.  
 

• Sur la flore : Le PNOD, le Ndiaël et la Réserve forestière de Maka Diama sous l’effet 
de cette action anthropique doublée des changements climatiques vont inévitablement 
se dégrader. Sans compter l’accessibilité des personnes mal intentionnées sera si grande 
pour entretenir des réseaux de braconnage des espèces protégées.  
 

• Sur la faune : L’aire de liberté des animaux sauvages va également se rétrécir, et à long 
terme la disparition de certaines espèces ne pouvant pas s’adapter à ces nouvelles 
conditions de vie. 

• Sur le climat : la pollution du matériel roulant par les hydrocarbures (NOx, SOx et 
métaux lourds) sur cet axe ira crescendo avec le trafic international (corridor Tanger-
Lagos) et participera à accélérer la dégradation des touffes de forêts traversées induite 
par les changements climatiques globaux. Cette pollution aura également des impacts 
sur la santé des populations des localités traversées. 
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7.1.5 Les	impacts	négatifs	résiduels	
Les impacts résiduels sont les impacts négatifs inévitables que l’on retrouve aussi bien dans la 
phase des travaux de la route que dans celle de la mise en service. Ainsi donc les impacts 
négatifs résiduels identifiés dans l’étude sont : 
 
Les problèmes de sécurité publique : les travaux vont entrainer des risques professionnels sur 
les ouvriers du chantier et des populations riveraines des installations et travaux. Egalement il 
est important de noter un niveau de risque élevé d’accidents sur/entre les déviations et carrières.  
Avec la mise en service de la route, le foisonnement du trafic sur cette boucle sera tellement 
important et dangereux compte tenu de sa nature de voie internationale vers la Mauritanie et du 
niveau technique du matériel roulant africain, de nombreux accidents sont à prévoir. Avec le 
stationnement de gros porteurs sur la chaussée au niveau des villes escales comme Rosso, Ross 
Béthio, Ndiol-Mbotogne, Thiagar, la traversée de ces localités devient dangereuse et parsemée 
d’accidents mettant en cause surtout les enfants. La mise en service de la route va également 
développer les possibilités de trafic de tous genre et vols (bois, bétail, drogue, voitures voire 
personnes, etc) augmentant ainsi l’insécurité dans la zone. 
 
Les problèmes de santé publique : La forte pollution automobile, les vibrations et bruits sur 
cet axe va altérer la qualité de vie dans les localités traversées créant ainsi des affections 
respiratoires régulières sur les populations notamment les jeunes et les personnes vulnérables. 
Avec le brassage des populations il faut s’attendre aussi au développement de maladies 
contagieuses et le rapt des enfants et femmes. En effet la région de Saint-Louis constitue la 
porte principale du Sénégal par la Mauritanie et le Maroc où il faut s’attendre à de vastes 
mouvements d’immigration attiré par l’industrie pétrolière en devenir mais également un 
développement de la prostitution et drogue augmentant les infections sexuellement 
transmissibles (VIH SIDA), Covid 19, la tuberculose et Ebola, d’où la nécessité de renforcer la 
veille médicale et thérapie hospitalière. Le trafic des êtres humains n’est pas à écarter avec le 
fonctionnement de l’axe routier.  
 
La pollution atmosphérique et les changements climatiques : le soulèvement de la poussière 
et la pollution des véhicules et engins de chantier vont entrainer une pollution atmosphérique 
pouvant même fragiliser la santé des personnes vulnérables (enfants et asthmatiques) dans les 
localités traversées. Avec l’exploitation de la route, la pollution du matériel roulant par les 
hydrocarbures (NOx, SOx et métaux lourds) ira crescendo avec le trafic international (corridor 
Tanger-Lagos) et participera à accélérer la dégradation de la végétation traversée induite par 
les changements climatiques globaux. Cette pollution réduira la capacité de séquestration du 
carbone. 
 
La pollution des eaux superficielles : Les déversements des hydrocarbures, huiles et autres 
peintures, sur le sol et les eaux superficielles durant les travaux peuvent entrainer une pollution 
chimique des eaux altérant ainsi leur qualité alimentaire. Ce phénomène se poursuivra durant 
l’exploitation de la route, avec les pannes, accidents et les réparations sur place de véhicules 
vont accentuer davantage la pollution chimique des eaux du système fluvial deltaïque. Compte 
tenu des phénomènes de bioaccumulation de certains métaux lourds comme le plomb et le 
mercure, des risques sur la santé humaine et animale (bétail) peuvent se poser dans un futur 
proche (des problèmes de santé publique) vue le rôle que jouent ces eaux dans l’alimentation 
des populations du Sénégal et de la Mauritanie. 
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La disparition de la faune : Les forêts seront couvertes par les bruits et lumières d’un trafic 
lourd et important sans compter les pannes de véhicules et les feux de brousse, et la faune verra 
son territoire se rétrécir. L’aire de liberté des animaux sauvages va également se rétrécir, et à 
long terme la disparition de certains ne pouvant pas s’adapter à ces nouvelles conditions de vie. 
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8 ETUDE	DE	DANGERS	DU	PROJET	
 
 
Le Sénégal,  dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Sénégal Emergeant (PSE), s’est engagé 
à apporter des transformations profondes sur son système économique et social dans le but 
d’améliorer le bien-être et l’épanouissement de sa population. Cette aspiration à un mieux-être, 
guide les choix stratégiques à moins terme adoptés pour atteindre l’autosuffisance alimentaire. 
De ces choix stratégiques, le désenclavement des zones de production agricole, la mise à 
disposition des moyens et l’accompagnement des cultivateurs sont sur le pont pour booster le 
secteur. Le projet d’aménagement routier de la boucle du riz pour faciliter l’accès et le transport 
des produits rizicoles est initié dans cette optique.  
Cependant, l’article L 48 de la loi n° 2001-01 du 15 janvier 2001 portant code de 
l’environnement stipule que : « Tout projet de développement ou activité susceptible de porter 
atteinte à l’environnement, de même que les politiques, les plans, les programmes, les études 
régionales et sectorielles devront faire l’objet d’une évaluation environnementale ». Selon la 
nomenclature des ICPE, le projet de construction routière de la boucle du riz est de classe 1 et 
est soumis au régime d’autorisation au titre de ses rubriques A1003, A1005 et S203. Il est ainsi 
nécessaire que soit réalisée une étude d’impact environnemental et social intégrant une étude 
de dangers. 
L’étude de dangers est un document technique dont l’objet est d’identifier, d’évaluer et de 
prévenir les risques professionnels et technologiques qu’une ICPE peut exposer à 
l’environnement (naturel et humain).  
C’est dans cette perspective que le maître d’ouvrage s’engage à réaliser une étude d’impact 
environnemental approfondie conformément à la règlementation pour analyser et gérer les 
impacts liés à son projet.  
Ainsi, dans un souci d’exhaustivité et d’apporter des résultats satisfaisants, le plan de cette étude 
de dangers est scindé en trois chapitres : 

o un premier chapitre intitulé « description de l’environnement » qui présente 
l’environnement du site ; 

o un deuxième chapitre qui donne un aperçu général sur la base chantier et les substances 
dangereuses utilisées ; 

o et enfin un troisième titré « évaluation des risques technologiques et professionnels » 
qui identifie, évalue et propose des mesures de prévention et de correction visant à 
atténuer les conséquences dommageables que le projet peut avoir. 
 

8.1 	Description	de	l’environnement	
La description de l’environnement du site nous amène à considérer deux paramètres : 
l’environnement physique et les éléments vulnérables. 
8.1.1 Environnement	biophysique	
La boucle du riz se situe dans le delta du fleuve Sénégal entre Richard tool et Saint louis. Elle 
s’étend sur environ 171,43 km et traverse principalement quatre communes : Rosso Sénégal, 
Ronkh, Diama et Rosso Bethio. L’agriculture notamment la riziculture et l’élevage représentent 
les principales activités.  Le climat est de type sahélien caractérisé par une pluviométrie faible 
et irrégulière (200 à 300 mm en moyenne) répartie sur une courte période (2 à 3 mois) entre 
juillet et septembre. Les températures restent souvent élevées pour la majeure partie de l’année. 
Les périodes les plus chaudes correspondent à l’hivernage. Les minimas se situent entre 23 et 
25,3 °c et les maximas entre 30 à 31°c. La moyenne annuelle  est de 28°c. 
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Les vents qui soufflent dans la zone sont les alizés, l’ harmattan et la mousson. Le relief est 
relativement plat, généralement inférieur à 100 m d’altitude. L’hydrologie est composée d’eaux 
de surface et d’eaux souterraines. La géomorphologie est stable et ne présente aucune réaction 
dangereuse pouvant provoquer des catastrophes naturelles (éruption volcanique, séisme, 
tempête…). Le couvert végétal est dominé par des espèces ligneuses, épineuses et rabougries 
formant ainsi une savane claire, une steppe arbustive ou arborée.10  
 
8.1.2 Proximités	dangereuses	et	zones	à	protéger	
La route de la boucle du riz se situe dans un axe peu exposé aux risques majeurs que comporte 
le projet. L’emprise de la route est très large et assez dégagée malgré quelques sensibilités 
notées au niveau de Rosso Sénégal où nous constatons une forte concentration de commerces, 
des services administratifs, etc. au niveau du pk 0, situé dans le garage clando. Toutefois, il faut 
signaler que le tronçon borde le fleuve Sénégal de Rosso Sénégal à Diama en passant par Ronkh 
et le parc de Djoudj. La présence de trois aires protégées (Parc de Djoudj, forêt de Diama et 
Ross Béthio) est également à signaler ainsi que des champs agricoles tout le long du linéaire 
notamment entre Ronkh et Ross Béthio ou l’emprise de la chaussée est limitée de part et d’autre 
par des domaines agricoles. La base chantier se trouve hors agglomération  à environ 1 km de 
Ross Béthio en allant vers Ronkh. 
 
8.2 	Description	des	installations	et	des	procédés	
La description des installations et des procédés comporte une présentation de la base chantier 
et un inventaire des substances dangereuses utilisées. 
8.2.1 Présentation	de	la	base	chantier	
La base chantier du projet d’aménagement routier de la boucle du riz se trouve à environ un (1) 
km de la ville de Ross Béthio. Elle est implantée en dehors de la ville et respecte la distance des 
500 m exigée par le code de l’environnement pour veiller à la sécurité et au bien-être des 
personnes et de l’environnement. Toutefois, nous constatons la présence de champs agricoles 
aux alentours de la base.  
Aménagée pour abriter des installations et équipements de l’entreprise, la base chantier est 
composée de bureaux, d’une station de pompage d’hydrocarbure, de parkings automobiles, etc. 
La base chantier était déjà implantée au moment de cette étude 
 
8.2.2 Description	des	produits	dangereux	utilisés	
Les substances dangereuses utilisées sont le gasoil, les huiles de moteur et le bitume 
Leurs caractéristiques sont définies ci-après : 
Gasoil : 
Caractéristiques physico-chimiques : 

• Couleur : Jaune 
• Odeur : Caractéristique 
• Etat physique : Liquide 
• Point éclair : > 55° C 
• Pression de vapeur : < 10 hPa à 40 °C 

                                                   
10 la vallée du fleuve Sénégal : caractéristiques biophysiques. Hadiya WAGUE, 2008. 
http://www.soninkara.com/societe/environnement/la-vallee-du-fleuve-senegal--
caracteristiques-biophysiques.html 
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• Limite d’inflammabilité : Environ 0,5 et 5 % en volume de vapeur dans l’air 
• Densité relative : 0,82 – 0,845 à 15 °C 

Effets potentiels sur la santé :  
• Irritation cutanée à la suite  d’un contact cutané prolongé ou répété ; 
• Irritation des muqueuses notamment oculaires par exposition aux vapeurs ou 

brouillards ; 
• Brûlure au niveau de la bouche, de la gorge, de l’estomac ainsi que des nausées ou 

vomissements par ingestion. 
Toxicité et écotoxicité : 

• Toxicité aiguë orale – DL 50, rat : > 675 mg/kg. 
• Toxicité aiguë cutanée – DL 50, lapin : > 890 mg/kg. 
• Ecotoxicité – CL 0 (48 heures), daphnie : 50 mg/l. 
• Ecotoxicité– CL 100 (46 heures), poisson : 500 mg/l. 

Incompatibilité, stabilité, réactivité : 
Le gasoil est composé de deux substances dangereuses : la morpholine et le cyclohéxylamine 
(10 à 25%). Le produit est à conserver dans des récipients adaptés et à l’écart des sources 
d’ignition. Il faut éviter le contact du produit avec les acides ou les agents oxydants.  
Conseils en cas d’incendie : 

- Moyens d'extinction appropriés pour les petits feux : Dioxyde de carbone (CO2), poudre 
sèche, sable.  

- Moyens d'extinction appropriés pour les grands feux : Mousse, Brouillard d'eau 
(personnel formé uniquement). 

- Moyens d’extinction inappropriés : jet d'eau bâton (peut répandre le feu). 
 L'action simultanée de mousse et d'eau sur une même surface est à proscrire (l'eau détruit la 
mousse). 
Huile : 
Propriétés physico-chimiques : 

• Couleur : Brune. 
• Odeur : Caractéristique. 
• Etat physique : Liquide.  
• Point éclair : > 210° C. 
• Température d’auto-inflammation : >250°C. 
• Limite d’inflammabilité : 45g/m3. 

Effets potentiels sur la santé : 
• Inhalation : irritation des voies respiratoires. 
• Ingestion : maux d’estomac, diarrhée. 

Stabilité et réactivité : 
Le produit est stable aux températures usuelles de stockage, de manipulation et d'emploi. Il ne 
comporte pas de réaction dangereuse connue dans les conditions normales d’emploi. 
Conseils en cas d’incendie : 

- Utiliser les moyens d’extinction appropriés (Mousse, dioxyde de carbone (CO2), 
poudres sèches) ; 

- Ne jamais utiliser de lances d'incendie (jet bâton) car elles pourraient favoriser la 
dispersion des flammes ; 

- Porter obligatoirement un appareil respiratoire isolant en atmosphère confinée en raison 
de l'abondance des fumées et des gaz dégagés. 

Bitume : 
Propriétés physico-chimiques : 
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• Couleur : Noir. 
• Odeur : Caractéristique. 
• Etat physique : Solide.  
• Point éclair : > 220°C. 
• Température d’auto-inflammation : >400°C. 
• Densité relative : 0.925 à 1.07 (à 15 °C). 
• Pression de vapeur : < 0,1 kPa (<0,75 mm HG) à 20°C. 

Effets sur la santé : 
• Contact cutané : Brûlure grave 

Toxicité et écotoxicité : 
• Toxicité aiguë inhalation poussière et brouillards – CL 50, rat : >94,4 mg/m3 ; 
• Toxicité aiguë cutanée – DL 50, lapin : > 2000 mg/kg ; 
• Toxicité aiguë orale – DL 50, Rat : > 5000  mg/kg ; 
• Ecotoxicité – CL 50 (48 heures), daphnie : 1000mg/l ; 
• Ecotoxicité– CL 50 (96 heures), poisson : 1000 mg/l. 

Incompatibilité, stabilité, réactivité : 
Le produit est stable et n’a aucune réaction dangereuse susceptible de se produire dans les 
conditions normales de stockage et d’utilisation. Il est incompatible avec les matières oxydantes 
et doit être éloigné des chaleurs excessives. 
Conseils aux pompiers en cas d’incendie : 

- Utiliser de l'eau micronisée (brouillard), de la mousse, des poudres chimiques sèches, 
ou du dioxyde de carbone ; 

- Aucune initiative qui implique un risque individuel ne doit être prise en absence de 
formation appropriée. En présence d'incendie, circonscrire rapidement le site en 
évacuant toute personne se trouvant près des lieux de l'accident ; 

- Ne pas utiliser de jet d'eau. 
 
8.3 	Évaluation	des	risques	technologiques	et	professionnels	
C’est la partie technique d’une étude de dangers. Elle concerne l’étude des dangers et des 
risques inhérents à la mise en œuvre du projet. Elle a pour objectif de prévenir les risques et 
d’anticiper sur les dispositions à prendre en cas de sinistre afin de protéger les personnes, les 
biens et l’environnement. L’évaluation comporte deux parties (évaluation des risques 
technologiques, évaluation des risques professionnels) et suit une méthodologie particulière.  
 
8.3.1 Méthodologie	
La méthodologie adoptée dans le cadre de ce travail est basée sur le guide méthodologique18 
d’étude de dangers établi par le ministère de l’environnement du Sénégal. Cependant, quelques 
rajouts ou omissions ont été faits par rapport au canevas défini par ledit guide dans un souci 
d’adaptation et d’optimisation des résultats.  
La démarche suivie est la démarche classique d’évaluation des risques qui consiste à : 

• Identifier le risque ; 
• Evaluer le risque ; 
• Définir un plan de prévention des risques. 

Les étapes de la démarche d’évaluation des risques sont présentées dans le schéma ci-dessous : 
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Figure 6 : Schéma d’une démarche d’évaluation des risques professionnels 

L’étape 1 (évaluation des risques) est faite à partir de la grille matricielle recommandée dans le 
guide méthodologique d’étude de dangers du ministère de l’environnement. Elle est une grille 
matricielle de niveau de risque à double entrée (gravité et probabilité) réalisée en attribuant un 
score de 1 à 5 à la gravité et à la probabilité.11  
Les tableaux suivants présentent les différents niveaux de gravité et de probabilité, leur 
signification et la matrice. 

                                                   
11: guide d’étude de dangers : Ministère de l’environnement et de la protection de la nature. 
Octobre 2005. 

Etape 1

• IDENTIFICATION DES RISQUES
• Lister de façon quasi-exhaustive les risques liés aux activités du projet

Etape 2

• EVALUATION DES RISQUES
• Caractériser les risques à partir d'une grille de cotation établie afin de

déterminer les niveaux d'acceptabilité: risque mineur, important et
risques majeur.

Etape 3

• PLAN DE MISE EN CONFORMITE
• définir l'ensemble des actions programmés qui doivent conduire à la

réduction du risque dans les limites acceptables et ou réglementaires.

Echelle de gravité Echelle de probabilité 
Scores Significations Scores Significations 

1 = négligeable 
- Impact mineur sur le personnel 
- Pas d’arrêt de production 
- Faibles effets sur l’environnement 

 
1=improbable 

- Jamais vu dans ce secteur industriel, 
- Presque impossible dans l’établissement 

2 = mineur 

- Soins médicaux pour le personnel 
- Dommage mineur 
- Petite perte de production 
- Effets mineurs sur l’environnement 

2 = rare 

- Déjà rencontré dans ce secteur 
industriel, 

- Possible dans l’établissement 

3 = important 

- Personnel sérieusement blessé (arrêt de 
travail prolongé) 
- Dommages limités 
- Arrêt partiel de la production 
- Effets sur l’environnement localisés 

3 = 
occasionnel 

- Déjà rencontré dans 
l’établissement 

- Occasionnel mais peut arriver 
quelque fois dans l’établissement 

4 = critique 

- Blessure handicapante à vie, 1 à 3 décès 
- Dommages importants 
- Arrêt de la production 
- Effets sur l’environnement importants 

4 = fréquent 

- Arrive 2 à 3 fois par an dans 
l’établissement 

5 = 
catastrophique 

- Plusieurs morts 
- Dommages très étendus 
- Long arrêt de la production 

5 = constant 
- Arrive plusieurs fois par an dans 

l’établissement (supérieur à 3 fois 
par an) 
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Tableau 14 : Niveau des facteurs de gravité et de probabilité de la grille d’évaluation des  
Risques  
 
 
Tableau 15: Matrice d’évaluation des risques 

 
 
Légende 
 
 

 
 
8.3.2 Évaluation	des	risques	technologiques	
L’étude de dangers ou évaluation des risques technologiques consiste en une identification et 
caractérisation des dangers potentiels liés à la mise en œuvre du projet. Elle débouche sur une 
proposition de mesures d’action de prévention et de correction faite sur la base des scénarios 
d’accident majeurs définis. 
 
8.3.2.1 	Accidentologie	et	retour	d’expérience	
L’accidentologie et le retour d’expérience concernent une revue des accidents passés survenus 
dans le secteur d’activité étudié pour bénéficier d’un retour d’expérience permettant d’évaluer 
et d’anticiper sur les accidents potentiels avant qu’ils ne se reproduisent. Le secteur objet de 
notre étude est celui des BTP. 
Si en Europe et en France plus spécifiquement où l’enregistrement de données en SST est une 
pratique courante (un accident de travail toutes les 5 secondes, soit plus de 7 millions de 
personnes concernées, 142 400 décès au niveau européen et 700  annuellement en France),  en 
Afrique, faute de statistiques fiables disponibles, les accidents de travail sont évalués en deçà 
de leur niveau réel dans la plupart des pays.   

                                                   
	

NIVEAU DE RISQUE Gravité 
5 4 3 2 1 
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 5      

4      
3      
2      
1      

 
 

Risque élevé inacceptable qui va nécessiter une étude détaillée de scénarios d’accidents majeurs. 
L’établissement doit prendre des mesures de réduction immédiates en mettant en place des moyens 
de prévention et de protection.          

 
 

Risque important. L’établissement doit proposer un plan de réduction à mettre en œuvre à court, 
moyen et long terme. 

 
 

Risque acceptable. Aucune action n’est requise. 
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Au Sénégal, les récentes études montrent que le pays a enregistré sur quatre ans, 7853 accidents 
de travail et de maladies professionnelles. En fonction des secteurs d’activité, les  travailleurs 
sont  exposés à de nombreux risques qui pourraient avoir des effets non négligeables sur leur 
santé et sécurité. Le secteur des bâtiments et travaux publics est en effet réputé parmi les plus 
accidentogènes.12 13 
Cependant, l’analyse de l’accidentologie est complétée par les données statistiques issues de 
l’ARIA. L’ARIA ou Analyse, Recherche, et Information sur les Accidents est une base de 
données qui recense les accidents, incidents ou presque accidents qui ont porté, ou auraient pu 
porter atteinte à la santé ou à la sécurité publique ou à l’environnement. Elle recense plus de 
54000 accidents survenus à travers le monde.  
 
 
L’étude détaillée de cette base de données permet de définir un certain nombre d’accidents type 
survenu dans les sites de stockage d’hydrocarbure. La cause la plus fréquente demeure la fuite 
liée à la corrosion d’une partie des installations, des réservoirs ou canalisations qui, en absence 
de dispositif de surveillance ou de détection entraîne une pollution des sols et des eaux 
souterraines. Viennent ensuite tous les déversements accidentels liés aux opérations de 
transvasement où l’absence de limiteurs de remplissage, le mauvais état des tubes flexibles de 
transfert demeurent les principales causes.  Enfin, des explosions et incendies aux conséquences 
graves peuvent se produire lorsque la conception des installations ou les conditions de leur 
entretien ignorent le potentiel explosif que représentent les vapeurs, les composés 
inflammables, notamment lorsqu’elles sont confinées. 
Un échantillon de scenarii d’accident est présenté dans l’encadré suivant : 
Scenarii d’accidents survenus dans des sites de stockage d’hydrocarbure 
 

ARIA 4698 - 29/08/1993 - 76 - LE HAVRE 
52.10 - Entreposage et stockage 
Au cours du transfert de gazole de bac à bac, le robinet de purge et de décompression d'une vanne n'est pas 
refermé. Une centaine de mètres cube de gazole se répandent dans les chenaux de rétention des canalisations et 
5m³ se déversent dans un bassin portuaire. La fuite est en partie endiguée au moyen de barrages flottants par les 
équipes de secours de l'usine et les produits sont repompés. Les pompiers interviennent avec des unités de 
dépollution et un véhicule de prévention des accidents chimiques. Un traitement de la nappe polluante est 
effectué. 
 
ARIA 3610 - 14/03/1981 - 36 - LE POINCONNET 
46.71 - Commerce de gros de combustibles et de produits annexes 
Un feu de cuvette d'origine malveillante est allumé dans un dépôt de 9 000 m³ (capacité 18 000 m³) de carburants 
(FOD / GO / Essence) répartis sur 9 bacs (8 toit-fixes & 1 écran-interne). Parcourant cette cuvette, l'incendie se 
généralise à l'ensemble du dépôt (bacs + 3 500/4 500 m² de cuvette). La phase gazeuse d'un bac de GO explose 
(=>ouverture du toit). L'atmosphère libre du bac à écran interne contenant de l'essence explose, la soudure 
robe/fond se déchire, le bac se soulève et retombe sur le merlon ; les 900 m³ de super créent une vague qui 
submerge les merlons et infiltre le réseau pluvial (combustion/explosions => pollution évitée). L'intervention 
mobilise 144 pompiers durant plus de 21 h et l'emploi de 200 m³d'émulseurs ; 7 000 m³ d'HC sont détruits. Le 
coût global est estimé à 35 MF. Il semble que la stratégie de lutte n'ait pas été adéquate dans ce cas. 
 

                                                   
12 Rapport annuel des statistiques du travail 2016. Ministère du travail. 2017 ; 
13 Sénégal statistique du travail en 2019. Le Soleil. 07/2020. 
http://lesoleil.sn/statistiques-du-travail-en-2019-1713-etablissements-ouverts-pour-8619-emplois-generes/	
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ARIA 17531 - 07/09/1999 - 91 - GRIGNY 
46.71 - Commerce de gros de combustibles et de produits annexes 
L'un des réservoirs d'essence d'un dépôt pétrolier déborde lors de son remplissage. D'après l'exploitant, environ 
3 m³ se seraient déversés dans la rétention. Les pompiers alertés par le voisinage détecteront plusieurs 
dysfonctionnements tels que la dégradation du réseau incendie, des problèmes d'injection de solution moussante 

ARIA 2838 - 05/08/1975 - 57 - FLORANGE 
46.75 - Commerce de gros de produits chimiques 
A la suite d'un acte de malveillance, un feu se déclare vers 1 h dans un dépôt d'hydrocarbures et de solvants 
divers. L'alerte est donnée 30 min plus tard. Le feu intéresse rapidement toute la cuvette de rétention (4 160 
m²) d'un bac de 7 330 m³ de capacité (hauteur 16,20 m, diamètre 24 m) contenant 7 000 m³ de FOD. 
L'extinction est obtenue après une intervention de 30 h. Au moins 330 pompiers sont mobilisés, dont 85 % 
de volontaires. D'importants moyens matériels sont également mis en œuvre : 11,6 km de tuyaux de 110 mm 
et 5,4 km de tuyaux de 70 mm alimentant 5 canons à mousse de 2x1200, 2x3000 et 5500 l/min (débit maxi 
instantané d'eau supérieur à 600 m³/h), 100 m³ d'émulseurs livrés et consommés. On estime à 3700 m³ la 
quantité de FOD brûlée lors du sinistre. L'intervention des pompiers a été rendue difficile du fait de 
l'encombrement des voies d’accès (tuyaux, véhicules…) 
 
ARIA 2996 - 16/01/1991 - 42 - TERRENOIRE 
46.71 - Commerce de gros de combustibles et de produits annexes 
Dans un dépôt d'hydrocarbure, un débordement se produit au moment du remplissage des cuves de fuel. 100 
l de fuel se déversent dans le bassin de JANON. 
 
ARIA 2914 - 07/10/1991 - 44 - SAINT-HERBLAIN 
46.71 - Commerce de gros de combustibles et de produits annexes 
Une fuite se produit au niveau d'un raccord sur une conduite de soutirage de 12'' en aval de la vanne de pied 
d'un bac de 4 525 m³ de SP98. La cuvette de rétention du réservoir est commune à celle d'un bac de 4 500 m³ 
de FOD. L'accident se produit lors de l'ouverture télécommandée de la vanne. Un aérosol se forme, déborde 
par-dessus le merlon (H=2m) de la cuvette et se répand par gravité sur le parking. Au bout de 20 min, le nuage 
d'environ 25 000 m³ s'allume. Le VCE blesse mortellement un chauffeur, grièvement 2 employés et 
légèrement 3 autres chauffeurs. Le POI est déclenché. Le feu s'étend aux 2 compartiments de la rétention, aux 
2 bacs, aux camions citernes stationnés sur le parking et menace des stockages. Les 200 pompiers mobilisés 
refroidissent une citerne de 1,5 m³ de GPL, située à 30 m de la cuvette, et protègent 2 bacs de 15 000 m³ de 
super et de fioul (rideaux d'eau). Le rassemblement des moyens nécessaires est long : 80 600 l d'émulseur 
sont réunis (17 000 l prêtés par des industriels voisins), un remorqueur équipé d'une pomperie de 12 000 l/min 
permet de disposer de moyens de pompage suffisants (hauteur de marnage de 8 m dans la LOIRE rendant 
inopérantes les pompes). L'incendie qui s'est propagé sur 6 560 m² est éteint en 72 min. 
L'explosion a provoqué de graves dommages aux structures jusqu'à 100 m et des bris de vitres jusqu'à 1 km, 
elle a été aggravée par l'allumage de l'aérosol dans un local confiné de la station de lavage qui a accru l'énergie 
d'inflammation et les camions stationnés en épis qui ont permis une accélération de flamme et un 
accroissement de la surpression générée par la déflagration. Le réseau des eaux usées du site envahi par des 
hydrocarbures a également été le siège d'explosions. Les dégâts matériels sont estimés à 16 M. euros : 2 bacs, 
4 voitures, 15 camions citernes et leur station de lavage ont été détruits ; 3 autres réservoirs, les bureaux ont 
été endommagés, les canalisations déformées. Environ 500 m³ d'hydrocarbures ont pollué le sol sur 2 ha et 7 
m de profondeur ainsi qu'une nappe phréatique. 
Une fuite sous pression de l'essence au niveau d'un joint caoutchouc d'un raccord de la conduite serait à 
l'origine de l'accident ; l'absence de vent ayant limité la dissipation du nuage de vapeurs formé. Un arrêté 
préfectoral de suspension est établi en date du 30/10/91, la remise en exploitation étant conditionnée par la 
réalisation d'un dossier de demande d'autorisation complet. Le dépôt reprend ses activités fin 1993. 
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dans chaque réservoir, l'organisation interne du dépôt. L'exploitant est mis en demeure de se mettre en 
conformité avec les prescriptions de son arrêté préfectoral. L'inspection constate les faits. 

 
 
Suite 2 Scenarii d’accidents survenus dans des sites de stockage d’hydrocarbure 
 

 

ARIA 4948 - 23/11/1993 - 77 - VAIRES-SUR-MARNE 
20.41 - Fabrication de savons, détergents et produits d'entretien 
La rupture d'un élément de pompage provoque le déversement de 3 000 l d'alcool isopropylique dans la fosse 
de rétention des réservoirs de stockage. Cet accident n'a aucune conséquence sur l'environnement et ne fera 
pas de victime ; 18 m³ d'effluents (eau, alcool isopropylique, émulseur) sont pompés et traités. 
 
ARIA 6277 - 05/11/1994 - 13 - BERRE-L'ETANG 
19.20 - Raffinage du pétrole 
Le toit flottant d'un bac de stockage de 15 000 m³ de platformat (coupe voisine de l'essence) sombre pour une 
raison indéterminée. Le coulage est détecté le 5/11à 21h40. Malgré l'épandage de mousse réalisé afin de 
prévenir un incendie, la foudre provoque l'inflammation du produit le 7/11 vers 21h45 lors d'un violent orage, 
après que la couche de mousse ait été affaiblie par les précipitations abondantes. L'incendie est maîtrisé en 40 
min par les moyens d'intervention internes de l'établissement. Le volume d'hydrocarbures détruit dans 
l'incendie est estimé à 400 m³, et 25 000 l d'émulseurs sont consommés. Les dommages matériels sont estimés 
à 2,2 MF. 
 
ARIA 3420 - 07/08/1975 - 57 - WOIPPY 
46.71 - Commerce de gros de combustibles et de produits annexes 
Vers 1h40 du matin, plusieurs explosions d'origine malveillante incendient un dépôt de 10 410 m³ contenant 
6 617 m³ d'hydrocarbures. La cuvette de rétention de 4 000 m² est rapidement et embrasée. L'incendie est 
éteint en 13 h avec canons-mousses (1200, 3000, 5600 et 24000 l/min). 15,8 km de tuyaux de diamètre 110 
mm et 8,9 km de tuyaux de diamètre 70 mm sont installés (débit instantané maxi supérieur à 600 m³/h). Sur 
les 238 m³ d'émulseurs approvisionnés (7,6 m³ en réserve sur le site), 105 m³ sont consommés. La réserve en 
eau de l'établissement de 500 m³ est rapidement épuisée. 
 
ARIA 3252 - 25/04/1991 - 47 - DAMAZAN 
46.71 - Commerce de gros de combustibles et de produits annexes 
Des inconnus s'introduisent par effraction dans un dépôt d'hydrocarbures d'une capacité de 9 500 m³ et tentent 
d'y mettre le feu. Le déclenchement du dispositif d'extinction automatique éteint l'incendie. 150 m³ 
d'hydrocarbures s'écoulent par gravité jusqu'à la cuvette de rétention où ils peuvent être récupérés. 
 
ARIA 11197 - 30/05/1997 - 72 - LE MANS 
46.71 - Commerce de gros de combustibles et de produits annexes 
Dans un dépôt pétrolier, un flexible se désaccouple d'une pompe mobile lors d'un transfert de bac à bac durant 
des travaux. En 20 mn, 12 000 l de gasoil se déversent dans la cuvette de rétention de la pomperie de 
chargement des camions, sur un terre plein et dans le réseau d'assainissement ; 6 000 l polluent la SARTHE. 
Des barrages sont installés sur 30 km de rivière. Des produits absorbants sont dispersés. Le vent complique 
l'intervention en repoussant les hydrocarbures vers l'amont et les rives. La navigation fluviale et la pêche sont 
interrompues plusieurs jours. Un dispositif d'obturation déclenché par un détecteur d'hydrocarbures équipera 
le réseau eaux pluviales. Une pompe fixe dans une cuvette de rétention remplace la pompe mobile. Un regard 
est surélevé et étanché. 
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16 : Synthèse relative à l’accidentologie des stockages de liquides inflammables. MINISTÈRE 
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE / DIRECTION GÉNÉRALE DE LA PRÉVENTION DES 
RISQUES. 
https://www.aria.developpement-durable.gouv.fr/le-barpi/la-base-de-donnees-aria/ 
 

Suite 3 Scenarii d’accidents survenus dans des sites de stockage d’hydrocarbure 

 

ARIA 3396 - 14/06/1991 - 93 - SAINT-OUEN 
46.71 - Commerce de gros de combustibles et de produits annexes 
Dans un dépôt d'hydrocarbures situé en agglomération, des travaux de soudage sont en cours sur la "voie 
pompiers". A 11h15, une fuite de supercarburant se produit et un flash survient. Les opérateurs tentent 
vainement d'éteindre le feu de nappe qui s'ensuit. L'exploitant déclenche le POI, commande la fermeture des 
vannes motorisées (délai : 45-60 sec) et sollicite l'entre-aide interpétrolier. Le voisinage est évacué et le trafic 
ferroviaire interrompu. Les pompiers déploient d'importants moyens face à l'intensité du feu. L'essence non 
brûlée s'écoule vers la voie ferrée propageant le sinistre. A 12h30, malgré les objections soutenues de 
l'exploitant, les pompiers détectent une fuite alimentée, plusieurs inspections des vannes ne permettent pas de 
la localiser. A 14 h, les secours tentent en vain d'étouffer le feu avec du sable. A 15h55, la vanne de pied du 
bac d'essence n°1 est trouvée ouverte et est enfin fermée : l'incendie régresse. D'après le directeur, cette 
conduite aurait dû être en eau pendant les travaux et n'était donc pas concernée par la check-list de fermeture 
des vannes et le synoptique de contrôle. Un feu de faible ampleur persiste dans la cuvette du bac n°2. A 19h1 
2 le feu est éteint. Le site est surveillé jusqu'au 16/6 à 17h45. L'intervention a été conséquente (472 pompiers, 
20 lances, 10 km de tuyaux, 3 000 m³ d'eau, 42 m³ d'émulseur) et le bilan relativement lourd (15 pompiers 
blessés dont 4 gravement suite à la réinflammation d'une nappe d'essence et à l'explosion de 2 bouteilles 
d'acétylène, 1civil légèrement blessé, 670 m³ d'hydrocarbures brûlés, 2,7 M euros de dommages matériels). 
Les 1800 m³ d'eaux d'extinction sont restés confinés sur le site puis seront évacués et traités. La vanne 
initialement ouverte (défaillance humaine suspectée) l'est restée malgré la mise en sécurité du site. Elle dessert 
une conduite enterrée équipée de purges de maintenance fermées par des tampons. L'un deux, insuffisamment 
serré (1 boulon sur 4), aurait pivoté sous la pression de l'essence contenue dans le bac n°1 qui s'est alors 
échappé au débit de 150 m³/h. Une étincelle générée par les travaux de soudure en cours aurait enflammé les 
vapeurs. Les secours ont rencontré de nombreuses difficultés : "voie pompiers" en feu, tuyaux incendie 
éclatant sous les roues des véhicules évacuant la zone, manque d'information sur l'origine du feu, synoptique 
de conduite non alimenté après l'arrêt d'urgence, etc. Plusieurs défaillances organisationnelles ont contribué 
au développement de l'incendie : erreur d'appréciation sur la vanne réputée fermée, mauvaise prise en compte 
des paramètres et équipements importants pour la sécurité (alimentation des vannes, du synoptique), etc. 
L'analyse de l'accident conduira à la mise en œuvre des mesures suivantes : vanne manuelle et rétention pour 
les piquages de purge, synoptique secouru 15 mn, doublement des vannes motorisées par des clapets 
automatiques, purges de maintenance sorties du sol, accès au site facilité, etc. 
 
ARIA 10288 - 02/01/1997 - 13 - ROGNAC 
46.71 - Commerce de gros de combustibles et de produits annexes 
Dans un dépôt d'hydrocarbures, au cours du rinçage d'un bac avec du fuel domestique, un flexible se rompt 
et du fuel se répand dans la cuvette de rétention. Un autre rejet survient suite à la vidange des lignes de purge 
des bacs à cause d'une vanne restée ouverte. Lors de la vidange des eaux très chargées en hydrocarbures 
accumulées dans la cuvette, la pompe du déshuileur défaille et les eaux se déversent dans l'ETANG de 
BERRE. La nappe d'hydrocarbures s'étend sur 5 ha (15m³ de gasoil déversés). Les barrages flottants ne 
suffisent pas à éviter une pollution du rivage. Les travaux de dépollution durent plusieurs jours. Soixante 
pompiers sont mobilisés. 
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8.3.2.2 	Identification	des	potentiels	de	dangers	
Il s’agit de faire un inventaire des dangers potentiels liés aux éléments constitutifs de la mise 
en œuvre du projet. Il comprend deux types de catégorie de dangers : les dangers internes et les 
dangers externes. 

F Potentiels de dangers internes. 
Il s’agit des dangers internes propres aux activités d’exécution du projet et particulièrement 
ceux liés aux ICPE de la base chantier. Ils concernent principalement : 

ü Le stockage d’hydrocarbure : les risques associés à ce type de dangers sont le rejet de 
matière dangereuse, l’incendie et l’explosion. Les situations dangereuses liées à cette 
activité sont les corrosions de réservoir, les opérations de pompage et de dépotage. Elles 
peuvent avoir comme conséquence la pollution, l’incendie ou l’explosion ; 

ü Le transport d’hydrocarbure : il comporte des risques de déversement et peut entrainer 
la pollution de la nappe ; 

ü L’électricité : l’exposition de la personne à une source électrique peut survenir via un 
contact direct un câble nu sous tension. Il peut en résulter des conséquences graves allant 
de l’électrisation à l’électrocution. En effet, il faut signaler que la base chantier est 
traversée par des poteaux électriques de moyenne tension qui peuvent être un facteur 
aggravant des conséquences ou de l’exposition ; 

ü La bétonnière : elle est une machine qui sert à fabriquer des mortiers et des bétons suite 
au mélange de différents composants tels que, essentiellement, des arides de tailles 
variées, et du ciment. Les principaux risques dérivés de l’utilisation de cette machine 
sont  mécaniques et électriques. Ils peuvent avoir comme conséquence l’écrasement ou 
l’électrisation. 

F Potentiels de dangers externes 
Il s’agit des potentiels de dangers liés aux évènements ou circonstances extérieures. Ils 
concernent essentiellement : 
ü Les lignes électriques : des conditions climatiques telles que la foudre peuvent toucher 

les lignes électriques présentes sur le site et provoquer un incendie notamment avec la 
présence de produits inflammables.  
La rupture de la ligne électrique survolant la base chantier pourrait provoquer un choc 
électrique pouvant entraîner des risques d’électrocution. 

ü Les feux de brousse : la situation de la base chantier dans un environnement rural 
(agricole et forestier) la prédispose à une exposition aux feux de brousse. L’exposition 
à ce risque peut avoir des conséquences non négligeables en termes de dégâts matériels 
et de coût humains ; 

ü Les phénomènes naturels : des phénomènes tels que la foudre présentent un risque pour 
le personnel et les biens matériels, notamment de par sa capacité à allumer  des matières 
combustibles et à induire un court-circuit. L’exposition à ce risque peut avoir des 
conséquences comme l’électrocution ou les défaillances sur les équipements. 

 
8.3.2.3 	Evaluation	des	potentiels	de	dangers	
L’évaluation des potentiels de dangers consiste à déterminer leur gravité,  leur probabilité et 
leur niveau de risque permettant de déceler les risques majeurs qui doivent faire l’objet de 
définition de scénarios. 
 
Le tableau suivant présente la synthèse des résultats d’analyse. 
 
 
 



160 

 
 
Tableau 16 : Evaluation des potentiels de dangers 

Phénomènes 
dangereux 

Evènements dangereux Conséquences Gravités Probabilités Niveau de 
risque 

Potentiels de dangers internes 
Stockage 
hydrocarbures 

Corrosion provoquant 
un  manque de 
confinement des cuves 
de stockage 
Fuite du produit lors du 
dépotage entrainant un 
incendie, 
Formation d’un nuage 
inflammable par suite de 
déversement 
provoquant une 
explosion 

Pollution 
Pertes humaines, 
Dégâts matériels 
 

4 3 43 

Transport 
d’hydrocarbure 

Collision, 
Renversement 

Pollution 3 3 33 

Equipement 
électrique 

Contact d’un câble nu 
sous tension 

Electrisation 
Electrocution 

3 3 33 

Bétonnière Décharge électrique 
Coups portés par des 
éléments mobiles 

Electrisation, 
Contusion, 
Ecrasement 

2 3 23 

Lignes électriques Décharge électrique de 
la foudre, 
Choc électrique 

Incendie 
Electrisation, 
Electrocution 

4 2 42 

Feu de brousse Feu provoqué par la 
malveillance ou 
l’imprudence humaine 

Brûlure 
Dégâts matériels 

3 2 32 

Foudre Décharge électrique  
provoquant un incendie 

Dégâts matériels 3 2 32 

 
  
8.3.2.4 	Analyse	des	scenarii	et	calcul	des	distances	d’effets	
L’analyse des scenarii consiste à définir à partir des risques d’accident majeur, des scénarios 
d’accident type susceptibles de se produire et de les modéliser afin de prendre les dispositions 
nécessaires permettant d’anticiper d’éventuel sinistre.  
La méthode utilisée dans la modélisation de ces scenarii est celle développée par le GTDLI et 
qui a fait l’objet d’une feuille de calcul Excel mise en place par l’INERIS. La feuille de calcul 
est basée sur les propositions de la note « Modélisation des effets thermiques dus à un feu de 
nappe d’hydrocarbures liquides, GTDLI, Septembre 2006 ». Les hypothèses suivantes ont été 
retenues pour évaluer les distances d’effets associées à un flux thermique : 
• Données météo :  
ü Humidité relative de l’air = 70 %,  
ü Température = 15° C,  
ü  Vitesse de vent = 5 m/s, 
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ü  Masse volumique de l’air : 1,161 kg/m3 ; 
• Données Produits : 
ü De manière conservative, les distances d’effets pour tous les hydrocarbures liquides 

(gazole, FOD,…) sont calculés en considérant la combustion d’essence dont le débit de 
combustion est pris égal à 0,055 kg/m².s. 

ü Pour les feux d’éthanol, la vitesse de combustion est prise égale à 0,025kg/m².s 
• Diamètre équivalent : 

ü Pour un feu de nappe circulaire : 
              Deq = Diamètre de la nappe en feu 

ü Pour un feu de forme rectangulaire : 
              Deq = 4 S / P si la Longueur < 2,5 x largeur 
              Deq = largeur si la Longueur > 2,5 x largeur 

ü Pour un feu de nappe de forme quelconque : 
    Deq = 4 S / P 
Avec : 
S et P correspondant respectivement à la surface brute (surface avec bacs) et au périmètre 

de la cuvette en feu,  
Longueur et largeur correspondant respectivement à la longueur et la largeur de la surface 
en feu ; 

• Hauteur de flamme : 
ü Formule de Thomas avec un vent de 5 m/s : 

                        L = 19,18  ́ m"0,74 Deq 0,735 
• Pouvoir émissif : 

ü Corrélation de Mudan and Croce : 
                                                      F =20000+120000e-0,12 Deq 
• Facteur de vue : 

ü Facteur de vue cylindrique avec vent pour les feux de nappe circulaire ou ayant une 
forme s’inscrivant dans un cercle : corrélation de Mudan 

ü Facteur de vue plan avec vent pour les autres feux de nappe : Outil développé par 
l’INERIS 

• Coefficient d’atténuation atmosphérique : Corrélation de Baster :  
                    G(r) = 2,02  ́  (HR T́VAP (H O)  ́ r) - 0,09 
           Avec : TVAP(H2O)=1665 Pa à 15°C 

HR= 70. 
L’évaluation des dangers laisse apparaître l’imminence d’un risque majeur d’incendie ou 
d’explosion lié au transport et au stockage d’hydrocarbure. Quatre (4) types de scénarios 
peuvent être retenus : 
Scénario n° 1 : Incendie suite à l’épandage de produit inflammable lors d’une opération de 
transvasement ; 
Scénario n° 2 : Pollution due à un épandage de gasoil sur la nappe par suite d’un manque de 
confinement des cuves favorisé par la corrosion ;  
Scénario n° 3 : Explosion au cours d’une opération de dépotage de carburant ; 
Scénario n° 4 déversement accidentel  de matière dangereuse lors de son transport. 
Pour chaque scénario, les seuils de dangers à prendre en compte sont présentés afin de calculer 
les distances d’effets associées. Ces calculs de distance ont été faits sur la base des 
caractéristiques techniques du projet en prenant compte des moyens de prévention. Toutefois, 
ils ne sont pas énumérés ici mais bien pris en compte.   
Modélisation scénario n°1 : Incendie suite à l’épandage de produit inflammable. 
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Ce scénario concerne un incendie provoqué par un épandage de produit inflammable (gasoil) 
lors d’une opération de transvasement. Une nappe circulaire de gasoil se forme autour de la 
borne de distribution et s’enflamme, soit intentionnellement, soit accidentellement sous l’action 
d’une source d’inflammable étincelle, point chaud…).  
Seuils des dangers 
Les valeurs retenues pour évaluer les effets du rayonnement thermique sur l’homme sont le 
seuil de 3kW/m² (seuil des effets irréversibles) et le seuil 5 kW/m² (seuil des premiers effets 
létaux).  
Le niveau de 5 kW/m² correspond au flux minimum létal pour une exposition d’une minute 
d’une personne non protégée. Ce seuil correspond à une mortalité de 1% des personnes 
exposées par brûlure. La durée d’une minute est considérée comme le temps de réaction 
permettant à une personne non entraînée d’évacuer la zone de radiation thermique dangereuse. 
Le niveau de 3 kW/m² est le flux minimum d’exposition qui entraîne les premiers effets 
irréversibles sur des personnes non protégées (brûlures significatives) mais aucun dommage 
aux constructions même pour une exposition prolongée.  
Le niveau 3 kW/ m² est considéré comme marquant la limite d’approche du public, et le niveau 
5 kW/m2 la limite d’accès proche des opérateurs. 
Calcul des distances d’effets  
Les hypothèses suivantes sont considérées : 

• Diamètre de la nappe : 5 m ; 
• Hauteur de la cible : 1,5 m. 

Les distances d’isolement sont calculées avec l’outil de calcul mis au point par le GTDLI. 
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Les distances d’isolement, exprimées depuis les abords de la nappe en feu sont les suivantes : 
 

 
 
Evaluation du niveau de risque 
Le niveau de gravité des dommages lié à ce type d’incendie est de 3 (important) du fait du 
nombre de blessés et des effets importants sur l’environnement qu’il peut engendrer.  
Le niveau de probabilité  associé à l’apparition du dommage est 3 (occasionnel). En effet la 
station de pompage n’est pas conforme sur le plan sécuritaire. Les opérations de transvasement 
sont faites de façon désintéressée et aucune procédure sécuritaire de dépotage n’est définie. 
La cinétique est rapide de par la vitesse d’enchaînement des évènements concourant à la 
concrétisation de l’accident. 
Le niveau de risque est donc acceptable. 
Modélisation scénario n° 2 : Pollution due à un épandage de gasoil sur la nappe par suite d’un 
manque de confinement des cuves.  
Pour ce scénario, nous considérons un déversement de matière dangereuse provoqué par un 
manque de confinement de la cuve dû à une corrosion. Le gasoil se répand sur une nappe 
circulaire formée autour de la cuve.  
 
Seuils des dangers 
Les seuils considérés sont les seuils de dangers retenus pour le calcul des effets du rayonnement 
thermique (3KW/m2 distance aux effets irréversibles, 5 KW/m2 distance à la létalité) 
Calcul des distances d’effets  
Sont considérées les hypothèses suivantes : 
Diamètre de la nappe : 8 m ; 
Hauteur de la cible : 1,5 m. 
Distance aux effets 
irréversibles (3 kW/m²) 

Distance à la létalité 
(5 kW/m²) 

25 m 20 m 
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Inclinaison de la flamme = 59° 
Hauteur de la flamme =4 m 
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Longueur de flamme =11  m 
Inclinaison de la flamme = 54° 
Hauteur de la flamme = 6 m 

 
 
Evaluation du niveau de risque 
La gravité des conséquences est de 3 (important) et la probabilité d’apparition est de 2 (rare). 
La cinétique est rapide, le niveau de risque important.  
 
 
Modélisation scénario n° 3 : Explosion au cours d’une opération de dépotage de carburant  
Pour ce scénario, nous considérons une fuite de gasoil lors du dépotage d’un camion avec un 
débit de fuite estimé à 60 m3. La fuite entraîne la formation d’un nuage inflammable qui peut 
s’enflammer et exploser en présence d’une source d’énergie. 
Seuils des dangers 
Les seuils considérés pour évaluer les effets de surpression sont le seuil de 50 mbr 
correspondant aux dégâts très légers aux structures et le seuil de 140 mbr qui concerne la limite 
inférieure des dégâts graves aux structures, premiers effets de mortalité.  
Calcul des distances d’effets 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
Evaluation du niveau de risque 
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Condition 
météorologique 

Distance aux effets 
irréversibles (50 mbr) 

Distance à la létalité 
(140 mbr) 

D (5,20) 110 m 45 m 
F(3,13) 115 m 50 m  
Condition météorologique neutre : D (5,20) : Distance à la lie =30 
m ; Masse inflammable =20 kg 
Condition météorologique très stable : F (3,15) : Distance à la 
lie =42m ; Masse inflammable =25 kg 
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Le niveau de gravité est évalué à 4 (critique) du fait des dommages que l’explosion peut causer. 
La probabilité que cette explosion se concrétise est de 2 (rare) car l’accident est possible dans 
l’établissement. La cinétique est rapide et le niveau de risque est important. 
Modélisation scénario n° 4 : déversement accidentel de matière dangereuse lors de son 
transport. 
Nous considérons pour ce scénario un déversement d’hydrocarbures dû à un renversement ou 
une collision lors du transport de matière par véhicule. La matière dangereuse pourrait ensuite 
s’écouler en surface jusqu’au canal et contaminer le fleuve.  
Le fleuve est exposé aux risques de pollution liés au déversement d’hydrocarbure du fait de sa 
situation par rapport au projet.  
 
Synthèse des résultats de modélisation des scenarii 

Scénarios Seuils de dangers Distances d’effets Gravité probabilité cinétique Niveaux de 
risque 

Scénario n°1 
3 kW/m² 20 m 

3 3 Rapide 
Important 

5 kW/m² 15 m 

Scénario n°2 
3 kW/m² 25 m 

3 2 Rapide 
Important 

5 kW/m² 20 m 

Scénario n°3 
50 mbr 115 m 

4 2 Rapide 
Important 

140 mbr 50 m 
 
Dispositions prises pour atténuer les conséquences, et moyens d’intervention en cas 
d’accident : 
Des mesures spécifiques destinées à atténuer les conséquences en cas d’accidents seront 
définies dans le POI, qui sera mis en œuvre dans le cadre de l’implantation de la base chantier. 
Ces mesures concerneront d’une part des dispositifs physiques destinés à réduire les 
conséquences (système de protection incendie, etc.) et d’autre part les procédures à mettre en 
œuvre. Ces procédures concerneront entre autres : 

- le signal d’alerte à l’encontre des populations, afin que les travailleurs potentiellement 
présents dans les champs proches de la base chantier soient avertis ; 

- le système d’alerte des moyens d’intervention externes. 
Des cuvettes de rétention autour des bacs de stockage doivent être aménagées ainsi que la mise 
en place de moyens de lutte anti incendie (extincteurs, bac à sable). 
Les moyens d’intervention externes sont essentiellement constitués par la caserne de sapeurs-
pompiers et le centre hospitalier le plus proche  La caserne la plus proche se trouve à Ross 
Béthio à environ 5 km du site de la base chantier. Le délai d’intervention des pompiers est 
estimé à 20 mn en tenant compte du trajet et du temps mis pour les préparatifs de l’intervention. 
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8.3.2.5 	Mesures	de	mise	en	conformité	
 
Tableau 17: Mesures de mise en conformité 

Scénarios Risques 
initiaux Mesures à prendre Risques 

résiduels 

Scénario n° 1 : Incendie 
suite à l’épandage de produit 
inflammable lors d’une 
opération de transvasement ; 

2 

- Mettre à la terre les masses métalliques du 
véhicule ; 

- Faire des chargements de petit débit en 
début et en fin pour éviter la formation 
d’électricité statique sur un produit isolant ; 

- Interrompre les opérations de dépotage en 
cas d’orage, 

- Mettre en place des moyens d’extinction 
(extincteur bac à sable) ; 

- Etablir une procédure sécuritaire de 
dépotage et la faire respecter 

3 

Scénario n° 2 : Pollution due 
à un épandage de gasoil sur 
la nappe par suite d’un 
manque de confinement des 
cuves favorisé par la 
corrosion ; 

2 

- Effectuer des maintenances périodiques 
auprès des structures agréées ; 

- Mettre en place des moyens d’extinction 
 

3 

Scénario n° 3 : Explosion au 
cours d’une opération de 
dépotage de carburant ; 

2 

- Vérifier les tubes flexibles et les vannes 
avant le démarrage du chargement et 
remplacer s’il y a lieu, ceux qui sont 
défectueux ; 

- S’assurer que les flexibles sont bien serrés 
avant démarrage du chargement ; 

- Relier intégralement les tubes par une 
masse métallique mise à la terre, 

- Mettre à la terre les charpentes et les 
tuyauteries de chaque poste. 

- Mettre en place des extincteurs adaptés 

3 

Scénario n° 4 : 
Déversement accidentel  de 
matière dangereuse lors de 
son transport. 

2 

- Limiter la vitesse de circulation à 50 km 
dans cette zone ; 

- Mettre des panneaux de signalisation et de 
rappel du risque ; 

- Aménager des barrières de protection des 
zones à risque ; 

- Former une équipe de nettoyage des 
produits contaminants ; 

- Etablir une cellule de gestion de crise pour 
ce type de scénario 

3 
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8

ESTIMATION DE LA GRAVITESTIMATION DE LA GRAVITÉÉ DU DU 
DOMMAGEDOMMAGE

� faible (accident sans arrêt de travail)

� moyen (accident avec arrêt de travail)

� grave (accident avec incapacité permanente)

� très grave (décès)

8

9

Estimation de la probabilité d’apparition 
du dommage (niveau de probabilité)

Départ

Fréquence
et/ou durée
d’exposition
Au danger

=>

Rare et/ou
courte durée
d’exposition

Fréquent et/ou
longue durée
d’exposition

Faible

Élevée

Faible

Élevée

Probabilité
d’apparition
d’un événement
dangereux=>

�Très improbable

�Improbable

�Probable

�Très probable

9

Probabilité
d’apparition du 
dommage

=>

8.3.3 Évaluation	des	risques	professionnels	
L’objectif de l’évaluation des risques professionnels est d’analyser les risques auxquels seront 
exposés les travailleurs lors de la mise en œuvre du projet afin de dégager un plan d’action 
efficace capable de prévenir et de gérer ces risques. 
 
8.3.3.1 Analyse	préliminaire	
L’analyse préliminaire consiste d’une part, à inventorier l’ensemble des risques professionnels 
inhérents aux activités de la mise en œuvre du projet et d’autre part, à évaluer ces risques à 
travers une grille matricielle à double entrée (gravité, probabilité). L’analyse est faite avec la 
méthode d’analyse de l’arbre des causes à partir d’un découpage par activité et/ou unité de 
travail. La grille matricielle utilisée pour la hiérarchisation des risques est un tableau croisé de 
la  gravité et de la probabilité répartie sur une échelle de 1 à 4. 
 
Tableau croisé de la gravité et de la probabilité 
 
 
 
 
 
 
 

                         
                            
 Matrice d’évaluation des risques professionnels 
L’inventaire des risques nous permet de faire sortir sept types de risque inhérents aux activités 
du projet. Ils sont composés essentiellement : 

- des risques liés aux ambiances ; 
- des risques de chutes ; 
- des risques électriques ; 
- des risques liés à la manutention ; 
- des risques d’incendie ou d’explosion ; 
- des risques liés aux équipements de travail. 
- des risques liés à la circulation 
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L’évaluation de ces risques est présentée dans le tableau suivant. 

 
 

8.3.3.2 Plan	d’action	de	prévention	

 
 

Risques liés aux ambiances 
Dangers : bruit, vibration, ambiance thermique 
Localisation : conduite d’engin, chantier 
Modalités d’exposition : Exposition à des amplitudes sonores 
importantes, exposition à la vibration 
Conséquences : surdité, courbature, ischémie 

Gravité : 2 
Probabilité : 3 
Niveau de priorité 2 

Risques de chute 

Dangers : travail en hauteur, déplacement à pied 
Localisation : chantier, base chantier 
Modalité d’exposition : travail en hauteur en bordure de vide, 
déplacement sur un sol dénivelé, déplacement sur un sol glissant ou 
encombré 
Conséquences : fracture contusion, IPP 

Gravité : 
 

3 

Probabilité : 3 
Niveau de priorité 1 

Risques électriques 
Danger : électricité 
Localisation : ateliers, chantier 
Modalités d’exposition : contact direct avec des éléments sous 
tension (câble nu…)  contact indirect avec des masses mises 
accidentellement sous tension. 
Conséquences : électrisation, électrocution 

Gravité : 4 

Probabilité : 3 

Niveau de priorité 1 

Risques liés à la manutention  
Dangers : charge lourde, engin de manutention 
Localisation : chantier, ateliers 
Modalités d’exposition : déplacement manuel ou mécanique de 
charge lourde,  
Conséquences : TMS, contusion, courbature, écrasement  

Gravité : 2 

Probabilité : 3 

Niveau de risque 2 
Risques chimiques 
Dangers : produit inflammable, point chaud 
Localisation : chantier, base chantier 
Modalités d’exposition : déversement accidentel de produit à côté 
d’une source d’énergie, soudage 
Conséquences : incendie, explosion 

Gravité : 4 

Probabilité : 3 

Niveau de priorité 1 

Risques liés aux équipements de travail. 
Dangers : machine, outils 
Localisation : atelier, chantier,  
Modalités d’exposition : exposition à une possibilité 
d’entrainement, d’écrasement, de projection, d’électrisation 
Conséquences : sectionnement (pied, doigt), électrisation, 
brûlure… 

Gravité : 3 

Probabilité : 
 

3 

Niveau de priorité 1 

Risques liés à la circulation sur chantier 
Dangers : engin 
Localisation : chantier, base chantier 
Modalités d’exposition : circulation engins et personnes 
Conséquences : blessures, décès 

Gravité : 4 
Probabilité : 2 

Niveau de priorité 1 



169 

Le plan d’action consiste à définir le programme de mise en œuvre des mesures de prévention 
et de correction. Ces dernières sont prises en fonction des risques résiduels et tiennent compte 
des mesures existantes. Le tableau suivant présente le plan d’action à suivre.  
Tableau 18 : Plan d’action de prévention et de correction 
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Risques Conséquences Niveaux de 
priorité 

Mesures de prévention et 
de correction Délais Responsable mise en 

œuvre 
Risques finaux 

liés aux ambiances surdité, courbature, ischémie 2 

• Réduire la durée de 
l’exposition par le 
système de turnover ; 

• Equiper les travailleurs 
exposés d’EPI adaptés ; 

• Former et informer sur 
les risques liés aux 
ambiances. 

3 mois 
Conducteur de 
travaux  
Resp. HSE 

3 

De chute fracture contusion, IPP 1 

• Aménager des aires de 
circulation ; 

• Maintenir les voies de 
circulation dégagées ; 

• Mettre en place des 
échafaudages et échelles 
conformes et maintenus 
en bon état ; 

• Former et sensibiliser le 
personnel. 

immédiat 

Conducteur de 
travaux 
 
Resp. HSE 

3 

Electrique électrisation, électrocution 1 

• Signaler et baliser les 
zones à risque ; 

• Mettre en place des 
consignes de sécurité ; 

• Définir une procédure 
d’intervention 
électrique ; 

• Protéger et éloigner les 
pièces nues sous 
tension ; 

• Mettre des EPI complets 
et adaptés ; 

• Habiliter le personnel 
qui intervient sur les 

immédiat 

Directeur de travaux 
 
Conducteur de 
travaux 
 
Resp. HSE 

2 
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tâches à risques 
électriques. 

liés à la circulation 
sur chantier Blessures, décès 1 

• Équiper tous les engins 
de bip de recul; 

• Limiter la vitesse sur 
chantier à 20 km/h; 

• Aménager des aires de 
circulation; 

• Se faire guider par un 
signaleur en cas de 
manœuvre délicate; 

• Sensibiliser les 
conducteurs sur la 
circulation en chantier 

• Sensibiliser la 
population riveraine sur 
les risques d’accident 
dans le chantier. 

1 mois 

Conducteur de 
travaux 
 
 
Resp HSE 

2 
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Liés à la 
manutention 

TMS, contusion, courbature, 
écrasement 2 

• Respecter la norme sur 
les poids maximaux à 
soulever (homme : 55 
kg, femme : 25 kg) ; 

• Diviser les charges pour 
réduire le volume et le 
poids ; 

• Privilégier la 
manutention mécanique 
à la manutention 
manuelle 

• Former les travailleurs 
aux gestes et postures à 
adopter ; 

• Habiliter les 
conducteurs d’engin de 
manutention ; 

• Vérifier périodiquement 
les outils de levage ; 

• Matérialiser les zones de 
circulation d’engins de 
levage ; 

• Interdire le passage sous 
une charge lourde 

2  mois 

Directeur des 
travaux 
 
Conducteur de 
travaux, 
 
Resp. HSE 

3 

chimiques incendie, explosion 1 

• Définir une procédure 
sécuritaire de dépotage 

• S’assurer que les tubes 
flexibles sont bien joints 
et bien serrés avant 
transvasement ; 

 
3 mois 

Conducteur de 
travaux 
 
 
Resp. HSE 
 

2 
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• Isoler toutes les sources 
d’énergie ; 

• Etablir des permis de 
travail à point chaud ; 

• Mettre en place des 
extincteurs adaptés 

• Former et sensibiliser le 
personnel sur les risques 
encourus 

liés aux 
équipements de 
travail. 

sectionnement (pied, doigt), 
électrisation, brûlure… 1 

• Utiliser des équipements 
de travail et des 
matériels adaptés et 
conformes 

• Afficher les consignes et 
règles d’utilisation ; 

• Aménager les postes de 
travail (carters de 
protection, 
ventilation…) 

• Mettre en place des EPI 
adaptés 

• Former et informer le 
personnel à l’utilisation 
et à la maintenance des 
équipements et 
matériels 

immédiat 

Resp. concernés 
 
Resp. HSE 
 

3 



 
 

CONCLUSION 
En définitive, l’étude de danger du projet d’aménagement routier de la boucle du riz laisse 
apparaître des risques majeurs que le maître d’œuvre doit gérer pour une réalisation sûre et 
efficace qui prend en compte tous les aspects sécuritaires liés à la protection de la sécurité et du 
bien-être de l’environnement naturel et humain. 

A l’analyse de cette évaluation conceptuelle des risques professionnels et technologiques, il 
apparaît que certains risques comme ceux liés aux produits chimiques, aux équipements de 
travail,  aux travaux en hauteur et  à l’électricité  peuvent atteindre des niveaux élevés et doivent 
faire l’objet de prévention. 
Ainsi, l’application et la mise en œuvre du plan d’action de prévention proposé peut servir de 
pas à la gestion de ces risques.   



 
 

CONCLUSION 
 
L’impact majeur que le projet risque d’entraîner est la menace sur les aménagements hydro 
agricoles de la SAED et sur qualité des eaux et des sols compte tenu de la configuration des 
différentes zones abritant les projets. Les autres impacts négatifs peuvent tous être contrôlés et 
réduits à des niveaux acceptables, avec des mesures d’atténuation globalement décrites dans le 
Plan de Gestion Environnementale et Sociale.  
 
Il est nécessaire de prévoir un Plan d’Action pour la Biodiversité avant la mise en œuvre du 
projet afin d’atténuer les risques sur le PNOD et le reseau de reserves de biospheres satelittaires 
dans le bas delta du fleuve Senegal. 
 
Il faut souligner que les coûts inhérents à certaines mesures d’atténuation et autres 
recommandations de mise en œuvre sont globalement pris en charge par AGEROUTE. En plus, 
les mesures préconisées pour la réduction des nuisances sont globalement en conformité avec 
les exigences nationales en matière de gestion des ressources naturelles et de protection de 
l’environnement.  
 
Compte tenu de l’aspect globalement négligeable des impacts négatifs potentiels par rapport à 
l’importance des effets positifs que les travaux de mise en place de ces infrastructures pourraient 
engendrer dans la zone du projet, et sur la base de l’analyse des effets, on peut déduire que la 
faisabilité environnementale du projet reste très appréciable en termes de durabilité. Il va 
améliorer les conditions de vie et d’existence de la population locale, améliorer l’insertion 
socioéconomique de ces territoires frontaliers dans le tissu économique du pays et permettre 
une exploitation optimale des potentialités agricoles et pétrolières.  
 
En conclusion, l’étude montre que si les mesures environnementales et sociales sont 
effectivement prises en considération dans le cadre du projet, les effets négatifs relevés dans 
l’identification et l’analyse des impacts sur l’environnement seront d’un niveau largement 
acceptable au regard des avantages socioéconomiques générés. 
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ANNEXE	1	:	PLAN	TYPE	DE	GESTION	DE	DECHETS	DE	CHANTIER	
Type de 
déchet 

Nature Activités 
génératrices 

Mode de 
stockage 

temporaire 

Mode de 
transport 

Elimination Observations 
sur la 

valorisation 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Déchets 
solides 

Purges  Purges lors du 
terrassement 

Tas dans la 
base 

Par 
camions 

Vers les 
zones 
autorisées 
par la 
Commune 

Peut servir 
aux remblais 
des bas-fonds 
s’elle ne 
présente pas 
une toxicité, 
des odeurs et 
d’insalubrité 
 

Gravats 
déblais 

Démolition de 
bâtiments et 
libération 
d’emprises et 
préparation de  
l’assiette de la 
route 

Tas dans les 
zones de 
dépôt du 
chantier 

Par 
camions 

Vers les 
décharges 
autorisées ou 
tout autre 
lieu autorisé 
par la 
Commune 

Peut être 
utilisé pour 
remblayer les 
cuvettes et 
bas-fonds sur 
autorisation 
de la 
Commune 

Pneus 
usagés 

Travaux et 
activités de 
transport 

Zone de 
dépôt du 
chantier 

Par 
véhicules 

Rapatriement 
vers la base 
siège du 
responsable 
des travaux 

Valorisation 
par la 
construction 
d’édifices 

Chutes de 
bois, de fer 

Travaux et 
ateliers 

Zone de 
dépôt 
assignée 

Par 
véhicules 

Rapatriement 
vers la base 
siège du 
responsable 
des travaux 

 

Carcasses 
d’engins 

Travaux et 
ateliers 

Zone de 
dépôt base 
chantier 

Par 
camions 
porte char 

Rapatriement 
vers la base 
siège du 
responsable 
des travaux 

ferraille 

Ordures 
ménagères 

Bureaux et 
activités de la 
base chantier 

Poubelles et 
bacs à 
ordures 

Par 
camions 

Décharge 
autorisée 

 

Batteries et 
filtres 
usagés 

Ateliers 
mécaniques 

Abris 
protégés des 
aléas 
climatiques 

Par 
véhicules 

Rapatriement 
vers la base 
siège du 
responsable 
des travaux 

Exportation  

 
 
 
 
 

Eaux 
vannes 

Bureaux, 
cuisine et 
sanitaires 

Fosse 
septique 

Par 
camions 
de 
vidange 

Signature de 
protocole 
avec un 
organisme 
agréé 

Boues de 
vidange dans 
l’agriculture 



 
 

 
Déchets 
liquides 

Huiles 
usagées  

Ateliers 
mécaniques 
Aires de 
lavage 

Fossé avec 
un regard 
décanteur 

Par 
camions 
citernes 
de recueil 

Signature de 
protocole 
avec un 
organisme 
agréé 

Régénération 
des huiles 

Eau de 
lavage des 
bétonnières 
et pompe à 
béton 

Dans la 
construction 
des ouvrages 
de 
franchissement 
et 
hydrauliques 

Récupération 
dans le 
gazage 

  Réutilisation  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

ANNEXE	2	:	PLAN	D’EXPLOITATION	ET	DE	PROTECTION	DE	CARRIERES	
Types de 
carrières 

Avant les travaux Pendant les 
travaux 

Fin des 
travaux 

Observations  

 
 

Carrières 
existantes en 
exploitation 

Négociation des 
conditions d’accès 
avec Commune ou 
Exploitant 
Déterminer un 
itinéraire pour les 
camions 
d’approvisionnement 

Plan d’attaque 
de la carrière 
Gerbage des 
déblais de 
découverte 
Démarche 
progressive, 
toujours en 
avant jamais 
en arrière 

Régalage de la 
zone exploitée 
en utilisant la 
terre de 
découverte en 
dépôt 
Adoucir les 
pentes faire 
tomber les 
buttes 
Stabiliser les 
fronts de taille 

Paiement de 
taxe de 
restauration  

 
 
 
 
 

Ouverture et 
exploitation 
de carrières 

ou zones 
d’emprunt 

Autorisation du 
service des mines et 
de la géologie, de la 
Commune 
Plan de remise en 
état de la carrière 
validé 
Déboisement et 
création d’itinéraire 
pour les camions 

Plan d’attaque 
de la carrière 
Gerbage des 
déblais de 
découverte 
Démarche 
progressive, 
toujours en 
avant jamais 
en arrière 

Régalage de la 
zone exploitée 
en utilisant la 
terre de 
découverte en 
dépôt 
Adoucir les 
pentes faire 
tomber les 
buttes 
Reboisement  
Remise en état 
des lieux 
 

Aménagement 
en rapport avec 
le plan de 
restauration de 
la carrière avec 
les populations, 
les élus locaux 
et le service des 
mines et de la 
géologie pour 
évoluer (i) en 
mare ; (ii) en 
carrière de 
matériaux pour 
la construction 
ou (iii) en 
décharge 
communale. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

ANNEXE	3	:	CLAUSES	ENVIRONNEMENTALES	ET	SOCIALES	DE	CHANTIER	

Les présentes clauses sont destinées à aider les personnes en charge de la rédaction de dossiers 
d’appels d’offres et des marchés d’exécution des travaux (cahiers des prescriptions techniques), 
afin qu’elles puissent intégrer dans ces documents des prescriptions permettant d’optimiser la 
protection de l’environnement et du milieu socio-économique. Les clauses sont spécifiques à 
toutes les activités de chantier pouvant être sources de nuisances environnementales et sociales.  
Les présentes clauses sont destinées à aider les personnes en charge de la rédaction de dossiers 
d’appels d’offres et des marchés d’exécution des travaux (cahiers des prescriptions techniques), 
afin qu’elles puissent intégrer dans ces documents des prescriptions permettant d’optimiser la 
protection de l’environnement et du milieu socio-économique.  Les clauses sont spécifiques à 
toutes les activités de chantier pouvant être sources de nuisances environnementales et sociales.  
Elles devront constituer une partie intégrante des dossiers d’appels d’offres ou de marchés 
d’exécution des travaux. 
Dispositions préalables pour l’exécution des travaux. 
Respect des lois et réglementations nationales : 
L’Entrepreneur et ses sous-traitants doivent : connaître, respecter et appliquer les lois et 
règlements en vigueur dans le pays et relatifs à l’environnement, à l’élimination des déchets 
solides et liquides, aux normes de rejet et de bruit, aux heures de travail, etc.; prendre toutes les 
mesures appropriées en vue de minimiser les atteintes à l’environnement ; assumer la 
responsabilité de toute réclamation liée au non-respect de l’environnement. 
 
Permis et autorisations avant les travaux 
Toute réalisation de travaux doit faire l’objet d’une procédure préalable d’information et 
d’autorisations administratives. Avant de commencer les travaux, l’Entrepreneur doit se 
procurer tous les permis nécessaires pour la réalisation des travaux prévus dans le contrat du 
projet routier : autorisations délivrés par les collectivités locales, les services forestiers (en cas 
de déboisement, d’élagage, etc.), les services miniers (en cas d’exploitation de carrières et de 
sites d’emprunt), les services d’hydraulique (en cas d’utilisation de points d’eau publiques), de 
l'inspection du travail, les gestionnaires de réseaux, etc.  Avant le démarrage des travaux, 
l’Entrepreneur doit se concerter avec les riverains avec lesquels il peut prendre des 
arrangements facilitant le déroulement des chantiers. 
 
Réunion de démarrage des travaux 
Avant le démarrage des travaux, l'Entrepreneur et le Maître d’œuvre,  sous la supervision du 
Maître d’ouvrage, doivent organiser des réunions avec les autorités, les représentants des 
populations situées dans la zone du projet et les services techniques compétents, pour les 
informer de la consistance des travaux à réaliser et leur durée, des itinéraires concernés et les 
emplacements susceptibles d'être affectés. Cette réunion permettra aussi au Maître d’ouvrage 
de recueillir les observations des populations, de les sensibiliser sur les enjeux 
environnementaux et sociaux et sur leurs relations avec les ouvriers.  
 
Préparation et libération du site  
L’Entrepreneur devra informer les populations concernées avant toute activité de destruction 
de  champs, vergers, maraîchers requis dans le cadre du projet. La libération de l’emprise doit 
se faire selon un calendrier défini en accord avec les populations affectées et le Maître 
d’ouvrage. Avant l’installation  et le début des travaux, l’Entrepreneur doit s’assurer que les 
indemnisations/compensations sont effectivement payées aux ayant-droit par le Maître 
d’ouvrage.  
 



 
 

Repérage des réseaux des concessionnaires 
Avant le démarrage des travaux, l’Entrepreneur doit instruire une procédure de repérage des 
réseaux des concessionnaires (eau potable, électricité, téléphone, égout, etc.)  sur plan qui sera 
formalisée par un Procès-verbal signé par toutes les parties (Entrepreneur, Maître d’œuvre, 
concessionnaires). 
 
Libération des domaines public et privé  
L’Entrepreneur doit savoir que le périmètre d’utilité publique lié à l’opération est le périmètre 
susceptible d’être concerné par les travaux. Les travaux ne peuvent débuter dans les zones 
concernées par les emprises privées que lorsque celles-ci sont libérées à la suite d’une procédure 
d’acquisition.  
 
Programme de gestion environnementale et sociale 
L’Entrepreneur doit établir et soumettre, à l'approbation du Maître d’œuvre, un programme 
détaillé de gestion environnementale et sociale du chantier qui comprend :  (i) un plan 
d’occupation  du sol indiquant  l’emplacement de la base-vie et les différentes zones du chantier 
selon les composantes du projet, les implantations prévues et une description des 
aménagements ; (ii) un plan de gestion des déchets du chantier indiquant les types de déchets, 
le type de collecte envisagé, le lieu de stockage, le mode et le lieu d’élimination ; (iii) le 
programme d’information et de sensibilisation de la population précisant  les cibles, les thèmes 
et le mode de consultation retenu ; (iv) un plan de gestion des accidents et de préservation de la 
santé précisant les risques d’accidents majeurs pouvant mettre en péril la sécurité  ou la santé 
du personnel et/ou du public et les mesures de sécurité et/ou de préservation de la santé à 
appliquer dans le cadre d’un plan d’urgence. 
L’Entrepreneur doit également établir et soumettre, à l'approbation du Maître d’œuvre, un plan 
de protection de l’environnement du site qui inclut  l’ensemble des mesures de protection du 
site : protection des bacs de stockage de carburant, de lubrifiants et de bitume pour contenir les 
fuites ; séparateurs d'hydrocarbures dans les réseaux de drainage associés aux installations de 
lavage, d'entretien et de remplissage en carburant des véhicules et des engins, et aux 
installations d'évacuation des eaux usées des cuisines) ; description des méthodes d’évitement 
et de réduction des pollutions, des incendies, des accidents de la route ; infrastructures sanitaires 
et accès des populations en cas d’urgence ; réglementation du chantier concernant la protection 
de l’environnement et la sécurité ; plan prévisionnel d’aménagement du site en fin de travaux. 
Le programme de gestion environnementale et sociale comprendra également: l'organigramme 
du personnel affecté à la gestion environnementale avec indication du responsable chargé de 
l’Hygiène/Sécurité/Environnemental du projet ; la description des méthodes de réduction des 
impacts négatifs ; le plan de gestion et de remise en état des sites d’emprunt et carrières ; le plan 
d’approvisionnent et de gestion de l’eau et de l’assainissement ; la liste des accords pris avec 
les propriétaires et les utilisateurs actuels des sites privés. 
 
Installations de chantier  et préparation 
 
Normes de localisation  
L’Entrepreneur doit construire ses installations temporaires du chantier de façon à déranger le 
moins possible l’environnement, de préférence dans des endroits déjà déboisés ou perturbés 
lorsque de tels sites existent, ou sur des sites qui seront réutilisés lors d’une phase ultérieure 
pour d’autres fins. L’Entrepreneur doit  strictement interdire d'établir une base vie à moins de 
500m des habitations, des infrastructures et des cours d’eau.   
 
Affichage du règlement intérieur et sensibilisation du personnel 



 
 

L’Entrepreneur doit afficher un règlement intérieur de façon visible dans les diverses 
installations de la base-vie prescrivant spécifiquement : le respect des us et coutumes locales ; 
la protection contre les IST/VIH/SIDA ; les règles d’hygiène et les mesures de sécurité. 
L’Entrepreneur doit sensibiliser son personnel notamment sur le respect des us et coutumes des 
populations de la région où sont effectués les travaux et sur les risques des IST et du VIH/SIDA. 
 
Emploi de la main d’œuvre locale 
L’Entrepreneur est tenu d’engager (en dehors de son personnel cadre technique) le plus de 
main-d’œuvre possible dans la zone où les travaux sont réalisés. A défaut de trouver le 
personnel qualifié sur place, il est autorisé d’engager la main d’œuvre à l’extérieur de la zone 
de travail.  
 
Respect des horaires de travail 
L’Entrepreneur doit s’assurer que les horaires de travail respectent les lois et règlements 
nationaux en vigueur. Toute dérogation est soumise à l’approbation du Maître d’œuvre. Dans 
la mesure du possible, (sauf en cas d’exception accordé par le Maître d’œuvre), l’Entrepreneur 
doit éviter d’exécuter les travaux pendant les heures de repos, les dimanches et les jours fériés. 
 
Protection du personnel de chantier 
L’Entrepreneur doit mettre à disposition du personnel de chantier des tenues de travail correctes 
réglementaires et en bon état, ainsi que tous les accessoires de protection et de sécurité propres 
à leurs activités (casques, bottes, ceintures, masques, gants, lunettes, etc.). L’Entrepreneur doit 
veiller au port scrupuleux des équipements de protection sur le chantier. Un contrôle permanent 
doit être effectué à cet effet et, en cas de manquement, des mesures coercitives (avertissement, 
mise à pied, renvoi) doivent être appliquées au personnel concerné. 
 
Responsable Hygiène, Sécurité et Environnement  
L’Entrepreneur doit désigner un responsable Hygiène/Sécurité/Environnement qui veillera à ce 
que les règles d’hygiène, de sécurité et de protection de l’environnement sont rigoureusement 
suivies par tous et à tous les niveaux d’exécution, tant pour les travailleurs que pour la 
population et autres personnes en contact avec le chantier. Il doit mettre en place un service 
médical courant et d’urgence à la base-vie, adapté à l’effectif de son personnel. L’Entrepreneur 
doit interdire l’accès du chantier au public, le protéger par des balises et des panneaux de 
signalisation, indiquer les différents accès et prendre toutes les mesures d’ordre et de sécurité 
propres à éviter les accidents. 
 
Désignation du personnel d’astreinte 
L’Entrepreneur doit assurer la garde, la surveillance et le maintien en sécurité de son chantier 
y compris en dehors des heures de présence sur le site. Pendant toute la durée des travaux, 
l’Entrepreneur est tenu d’avoir un personnel en astreinte, en dehors des heures de travail, tous 
les jours sans exception (samedi, dimanche, jours fériés), de jour comme de nuit, pour pallier 
tout incident et/ou accident susceptible de se produire en relation avec les travaux.  
 
Mesures contre les entraves à la circulation 
L’Entrepreneur doit éviter d’obstruer les accès publics. Il doit maintenir en permanence la 
circulation et l’accès des riverains en cours de travaux. L’Entrepreneur veillera à ce qu’aucune 
fouille ou tranchée ne reste ouverte la nuit, sans signalisation adéquate acceptée par le Maître 
d’œuvre. L’Entrepreneur doit veiller à ce que les déviations provisoires permettent une 
circulation sans danger. 
Repli de chantier et réaménagement 



 
 

 
Règles générales  
A toute libération de site, l'Entrepreneur laisse les lieux propres à leur affectation immédiate. Il 
ne  peut être libéré de ses engagements et de sa responsabilité concernant leur usage sans qu'il 
ait formellement fait constater ce bon état. L'Entrepreneur réalisera tous les aménagements 
nécessaires à la remise en état des lieux. Il est tenu de replier tous ses équipements et matériaux 
et ne peut les abandonner sur le site ou les environs. 
Une fois les travaux achevés, l’Entrepreneur doit (i) retirer les bâtiments temporaires, le 
matériel, les déchets solides et liquides, les matériaux excédentaires, les clôtures etc.; (ii) 
rectifier les défauts de drainage et régaler toutes les zones excavées; (iii) reboiser les zones 
initialement déboisées avec des espèces appropriées, en rapport avec les services forestiers 
locaux; (iv) protéger les ouvrages restés dangereux (puits, tranchées ouvertes, dénivelés, 
saillies, etc.) ; (vi) rendre fonctionnel les chaussées, trottoirs, caniveaux, rampes et autres 
ouvrages rendus au service public ; (vi) décontaminer les sols souillés (les parties contaminées 
doivent être décaissées et remblayées par du sable) ; (vii) nettoyer et détruire les fosses de 
vidange.  
S'il est de l'intérêt du Maître d’Ouvrage ou des collectivités locales de récupérer les installations 
fixes pour une utilisation future, l'Entrepreneur doit les céder sans dédommagements lors du 
repli. Les installations permanentes qui ont été endommagées doivent être réparées par 
l’Entrepreneur et remis dans un état équivalent à ce qu’elles étaient avant le début des travaux. 
Les voies d’accès devront être remises à leur état initial. Partout où le sol a été compacté (aires 
de travail, voies de circulation, etc.), l’Entrepreneur doit  scarifier le sol sur au moins 15 cm de 
profondeur pour faciliter la régénération de la végétation. Les revêtements de béton, les pavés 
et les dalles doivent être enlevés et les sites recouverts de terre et envoyés aux sites de rejet 
autorisés.  
En cas de défaillance de l'Entrepreneur pour l'exécution des travaux de remise en état, ceux-ci 
sont effectués par une entreprise du choix du Maître d’Ouvrage, en rapport avec les services 
concernés et aux frais du défaillant. 
Après le repli de tout le matériel, un procès-verbal constatant la remise en état du site doit être 
dressé et joint au procès-verbal de réception des travaux. La non remise en état des lieux doit 
entraîner le refus de réception des travaux. Dans ce cas, le pourcentage non encore libéré du 
montant du poste « installation de chantier » sera retenu pour servir à assurer le repli de chantier. 
 
Protection des zones instables  
Lors du démantèlement d’ouvrages en milieux instables, l’Entrepreneur doit prendre les 
précautions suivantes pour ne pas accentuer l’instabilité du sol : (i) éviter toute circulation 
lourde et toute surcharge dans la zone d’instabilité; (ii) conserver autant que possible le couvert 
végétal ou reconstituer celui-ci en utilisant des espèces locales appropriées en cas de risques 
d’érosion. 
 
Aménagement des carrières et sites d’emprunt temporaires 
L’Entrepreneur doit réaménager les carrières et les sites d’emprunt selon les options à définir 
en rapport avec le Maître d’œuvre et les populations locales : (i) régalage du terrain et 
restauration du couvert végétal (arbres, arbustes, pelouse ou culture) ; (ii) remplissage (terre, 
ou pierres) et restauration du couvert végétal ; (iii) aménagement de plans d’eau (bassins, 
mares) pour les communautés locales ou les animaux : (iv) zone de loisir ; écotourisme, entre 
autres.  
 
Gestion des produits pétroliers et autres contaminants 



 
 

L’Entrepreneur doit nettoyer l’aire de travail ou de stockage où il y a eu de la manipulation 
et/ou de l’utilisation de produits pétroliers et autres contaminants. 
 
Contrôle de l’exécution des clauses environnementales et sociales 
Le contrôle du respect et de l’effectivité de la mise en œuvre des clauses environnementales et 
sociales par l’Entrepreneur est effectué par le Maître d’œuvre, dont l’équipe doit comprendre 
un expert environnementaliste qui fait partie intégrante de la mission de contrôle des travaux. 
 
Notification 
Le Maître d’œuvre notifie par écrit à l’Entrepreneur tous les cas de défaut ou non-exécution des 
mesures environnementales et sociales. L’Entrepreneur doit redresser tout manquement aux 
prescriptions dûment notifiées à lui par le Maître d’œuvre. La reprise des travaux ou les travaux 
supplémentaires découlant du non-respect des clauses sont à la charge de l’Entrepreneur. 
 
Sanction 
En application des dispositions contractuelles, le non-respect des clauses environnementales et 
sociales, dûment constaté par le Maître d’œuvre, peut être un motif de résiliation du contrat. 
L’Entrepreneur ayant fait l’objet d’une résiliation pour cause de non application des clauses 
environnementales et sociales s’expose à des sanctions allant jusqu’à la suspension du droit de 
soumissionner pour une période déterminée par le Maître d’ouvrage, avec une réfaction sur le 
prix et  un blocage de la retenue de garantie. 
 
Réception des travaux  
Le non-respect des présentes clauses expose l’Entrepreneur au refus de réception provisoire ou 
définitive des travaux, par la Commission de réception. L’exécution de chaque mesure 
environnementale et sociale peut faire l’objet d’une réception partielle impliquant les services 
compétents concernés.  
 
Obligations au titre de la garantie 
Les obligations de l’Entrepreneur courent jusqu’à la réception définitive des travaux qui ne sera 
acquise qu’après complète exécution des travaux d’amélioration de l’environnement prévus au 
contrat.  
Clauses Environnementales et Sociales spécifiques 
Signalisation des travaux 
L’Entrepreneur doit placer, préalablement à l’ouverture des chantiers et chaque fois que de 
besoin, une pré-signalisation et une signalisation des chantiers à longue distance (sortie de 
carrières ou de bases-vie, circuit utilisé par les engins, etc.) qui répond aux lois et règlements 
en vigueur. 
 
Mesures pour les travaux de terrassement  
L’Entrepreneur doit limiter au strict minimum le décapage, le déblaiement, le remblayage et le 
nivellement des aires de travail afin de respecter la topographie naturelle et de prévenir 
l’érosion. Après le décapage de la couche de sol arable, l’Entrepreneur doit conserver la terre 
végétale et l’utiliser pour le réaménagement des talus et autres surfaces perturbées. 
L’Entrepreneur doit déposer les déblais non réutilisés dans des aires d’entreposage s’il est prévu 
de les utiliser plus tard; sinon il doit les transporter dans des zones de remblais préalablement 
autorisées.  
 
 



 
 

Mesures de transport et de stockage des matériaux 
Lors de l’exécution des travaux, l’Entrepreneur doit  (i) limiter la vitesse des véhicules sur le 
chantier par l’installation de panneaux de signalisation et des porteurs de drapeaux ; (ii) arroser 
régulièrement les voies de circulation dans les zones habitées (s’il s’agit de route en terre) ; (iii) 
prévoir des déviations par des pistes et routes existantes dans la mesure du possible. 
Dans les zones d'habitation, l’Entrepreneur doit établir l'horaire et l'itinéraire des véhicules 
lourds qui doivent circuler à l'extérieur des chantiers de façon à réduire les nuisances (bruit, 
poussière et congestion de la circulation) et le porter à l’approbation du Maître d’œuvre. 
Pour assurer l'ordre dans le trafic et la sécurité sur les routes, le sable, le ciment et les autres 
matériaux fins doivent être contenus hermétiquement durant le transport afin d'éviter l’envol de 
poussière et le déversement en cours de transport. Les matériaux contenant des particules fines 
doivent être recouverts d'une bâche fixée solidement. L’Entrepreneur doit prendre des 
protections spéciales (filets, bâches) contre les risques de projections, émanations et chutes 
d’objets. 
L’Entrepreneur peut aménager des zones secondaires pour le stationnement des engins qui ne 
sont pas autorisés à stationner sur la voie publique en dehors des heures de travail et de l’emprise 
des chantiers. Ces zones peuvent comporter également un espace permettant les travaux de 
soudure, d’assemblage, de petit usinage, et de petit entretien d’engins. Ces zones ne pourront 
pas stocker des hydrocarbures. 
Tout stockage de quelque nature que ce soit, est formellement interdit dans l’environnement 
immédiat, en dehors des emprises de chantiers et des zones prédéfinies. 
 
Mesures pour la circulation des engins de chantier  
Seuls les matériels strictement indispensables sont tolérés sur le chantier. En dehors des accès, 
des lieux de passage désignés et des aires de travail, il est interdit de circuler avec des engins 
de chantier. 
L’Entrepreneur doit s’assurer de la limitation de vitesse pour tous ses véhicules circulant sur la 
voie publique, avec un maximum de 60 km/h en rase campagne et 40 km/h au niveau des 
agglomérations et à la traversée des villages. Les conducteurs dépassant ces limites doivent 
faire l’objet de mesures disciplinaires pouvant aller jusqu’au licenciement. La pose de 
ralentisseurs aux entrées des agglomérations sera préconisée. 
Les véhicules de l’Entrepreneur doivent en toute circonstance se conformer aux prescriptions 
du code de la route en vigueur, notamment en ce qui concerne le poids des véhicules en charge. 
L’Entrepreneur devra, en période sèche et en fonction des disponibilités en eau, arroser 
régulièrement les pistes empruntées par ses engins de transport pour éviter la poussière, plus 
particulièrement au niveau des zones habitées. 
 
Mesures de transport et de stockage des produits pétroliers et contaminants 
L’Entrepreneur doit transporter les produits pétroliers, les lubrifiants et les autres matières 
dangereuses de façon sécuritaire, dans des contenants étanches sur lesquels le nom du produit 
est clairement identifié. La livraison doit être effectuée par des camions citernes conformes à la 
réglementation en vigueur et les conducteurs doivent être sensibilisés sur les dégâts en cas 
d’accident.  
 
Les opérations de transbordement vers les citernes de stockage doivent être effectuées par un 
personnel averti. Les citernes de stockage doivent être étanches et posées sur des surfaces 
protégées disposant d'un système de protection contre des épanchements intempestifs de 
produit. 
L’Entrepreneur doit installer ses entrepôts de combustible, de lubrifiants et de produits 
pétroliers à une distance d’au moins 200 m des plans et cours d’eau. Les lieux d'entreposage 



 
 

doivent être localisés à l’extérieur de toute zone inondable et d’habitation. Les lieux 
d'entreposage doivent être bien identifiés pour éviter des collisions entre les véhicules de 
chantier et les réservoirs de produits pétroliers. 
L’Entrepreneur doit protéger les réservoirs de produits pétroliers et les équipements de 
remplissage par une cuvette pour la rétention du contenu en cas de déversement accidentel. 
Tous les réservoirs doivent être fermés quand ils ne sont pas utilisés.  
L’Entrepreneur doit informer et sensibiliser son personnel (i) quant aux consignes particulières 
à suivre afin d’éviter tout risque de déversement accidentel lors de la manipulation et de 
l’utilisation des produits pétroliers et (ii) sur les mesures d’interventions à mettre en place en 
cas de sinistre afin d’éviter tout déversement accidentel. 
 
Mesures en cas de déversement accidentel de produits pétroliers 
L’Entrepreneur doit préparer un plan d’urgence en cas de déversement accidentel de 
contaminants et le soumettre au Maître d’œuvre avant le début des travaux. Les mesures de 
lutte et de contrôle contre les déversements de produits contaminants sur le chantier doivent 
être clairement identifiées et les travailleurs doivent les connaître et pouvoir les mettre en œuvre 
en cas d’accident.  L’Entrepreneur doit mettre en place sur le chantier : (i) du matériel de lutte 
contre les déversements (absorbants comme la tourbe, pelles, pompes, machinerie, contenants, 
gants, isolants, etc.); (ii) du matériel de communication (radio émetteur, téléphone, etc.); (iii) 
matériel de sécurité (signalisation, etc.). 
 
Protection des zones et ouvrages agricoles  
Le calendrier des travaux doit être établi afin de limiter les perturbations des activités agricoles. 
Les principales périodes d'activité agricoles (semences, récoltes, séchage, …) devront en 
particulier être connues afin d'adapter l'échéancier à ces périodes. L’Entrepreneur doit identifier 
les endroits où des passages pour les animaux, le bétail et les personnes sont nécessaires. Là 
encore, l’implication de la population est primordiale.  
 
Protection des milieux humides, de la faune et de la flore  
Il est interdit à l’Entrepreneur d’effectuer des aménagements temporaires (aires d’entreposage 
et  de stationnement, chemins de contournement ou de travail, etc.) dans des milieux humides, 
notamment en évitant le comblement des mares temporaires existantes. En cas de plantations, 
l’Entrepreneur doit s'adapter à la végétation locale et veiller à ne pas  introduire de nouvelles 
espèces sans l’avis des services forestiers. Pour toutes les aires déboisées sises à l’extérieur de 
l’emprise et requises par l’Entrepreneur pour les besoins de ses travaux, la terre végétale extraite 
doit être mise en réserve.  
 
Protection des sites sacrés et des sites archéologiques  
L’Entrepreneur doit prendre toutes les dispositions nécessaires pour respecter les sites cultuels 
et culturels (cimetières, sites sacrés, etc.) dans le voisinage des travaux et ne pas leur porter 
atteintes. Pour cela, elle devra s’assurer au préalable de leur typologie et de leur implantation 
avant le démarrage des travaux. 
Si, au cours des travaux, des vestiges d’intérêt cultuel, historique ou archéologique sont 
découverts, l’Entrepreneur doit suivre la procédure suivante : (i) arrêter les travaux dans la zone 
concernée ; (ii) aviser immédiatement le Maître d’œuvre qui doit prendre des dispositions afin 
de protéger le site pour éviter toute destruction ; un périmètre de protection doit être identifié 
et matérialisé sur le site et aucune activité ne devra s’y dérouler; (iii) s’interdire d’enlever et de 
déplacer les objets et les vestiges. Les travaux doivent être suspendus à l’intérieur du périmètre 
de protection jusqu’à ce que l’organisme national responsable des sites historiques et 
archéologiques ait donné l’autorisation de les poursuivre.  



 
 

 
Mesures d’abattage d’arbres et de déboisement 
En cas de déboisement, les arbres abattus doivent être découpés et stockés à des endroits agréés 
par le Maître d’œuvre. Les populations riveraines doivent être informées de la possibilité 
qu'elles ont de pouvoir disposer de ce bois à leur convenance. Les arbres abattus ne doivent pas 
être abandonnés sur place, ni brûlés ni enfuis sous les matériaux de terrassement.  
 
 
Prévention des feux de brousse 
L’Entrepreneur est responsable de la prévention des feux de brousse sur l’étendue de ses 
travaux, incluant les zones d’emprunt et les accès. Il doit strictement observer les instructions, 
lois et règlements édictés par les autorités compétentes.  
 
Approvisionnement en eau du chantier 
La recherche et l’exploitation des points d’eau sont à la charge de l’Entrepreneur. 
L’Entrepreneur doit s’assurer que les besoins en eau du chantier ne portent pas préjudice aux  
sources d’eau utilisées par les communautés locales. Il est recommandé à l’Entrepreneur 
d’utiliser les services publics d’eau potable autant que possible, en cas de disponibilité. En cas 
d’approvisionnement en eau à partir des eaux souterraines et de surface (mares, fleuve), 
l’Entrepreneur doit adresser une demande d’autorisation au service de l’hydraulique local et 
respecter la réglementation en vigueur. 
L’eau de surface destinée à la consommation humaine (personnel de chantier) doit être 
désinfectée par chloration ou autre procédé approuvé par les services environnementaux et 
sanitaires concernés. Si l’eau n’est pas entièrement conforme aux critères de qualité d’une eau 
potable, l’Entrepreneur  doit prendre des mesures alternatives telles que la fourniture d’eau 
embouteillée ou l’installation de réservoirs d'eau en quantité et en qualité suffisantes. Cette eau 
doit être conforme au règlement sur les eaux potables. Il est possible d’utiliser l’eau non potable 
pour les toilettes, douches et lavabos. Dans ces cas de figures, l’Entrepreneur doit aviser les 
employés et placer bien en vue des affiches avec la mention « EAU NON POTABLE ». 
 
Gestion des déchets liquides  
Les bureaux et les logements doivent être pourvus d'installations sanitaires en nombre suffisant 
(latrines, fosses septiques, lavabos et douches). L’Entrepreneur doit respecter les règlements 
sanitaires en vigueur. Les installations sanitaires sont établies en accord avec le Maître d’œuvre. 
Il est interdit à l’Entrepreneur de rejeter les effluents liquides pouvant entraîner des stagnations 
et  incommodités pour le voisinage, ou des pollutions des eaux de surface ou souterraines. 
L’Entrepreneur doit mettre en place un système d’assainissement autonome approprié (fosse 
étanche ou septique, etc.). L’Entrepreneur devra éviter tout déversement ou rejet d’eaux usées, 
d’eaux de vidange des fosses, de boues, hydrocarbures, et polluants de toute natures, dans les 
eaux superficielles ou souterraines, dans les égouts, fossés de drainage ou à la mer. Les points 
de rejet et de vidange seront indiqués à l’Entrepreneur par le Maître d’œuvre. 
 
Gestion des déchets solides 
L’Entrepreneur doit déposer les ordures ménagères dans des poubelles étanches et devant être 
vidées périodiquement. En cas d’évacuation par les camions du chantier, les bennes doivent 
être étanches de façon à ne pas laisser échapper de déchets. Pour des raisons d’hygiène, et pour 
ne pas attirer les vecteurs, une collecte quotidienne est recommandée, surtout durant les 
périodes de chaleur. L’Entrepreneur doit éliminer ou recycler les déchets de manière 
écologiquement rationnelle. L’Entrepreneur doit acheminer les déchets, si possible, vers les 
lieux d’élimination existants. 



 
 

 
 
Protection contre la pollution sonore 
L’Entrepreneur est tenu de limiter les bruits de chantier susceptibles d’importuner gravement 
les riverains, soit par une durée exagérément longue, soit par leur prolongation en dehors des 
heures normales de travail. Les seuils à ne pas dépasser sont : 55 à 60 décibels le jour; 40 
décibels la nuit. 
 
Prévention contre les IST/VIH/SIDA et maladies liées aux travaux  
L’Entrepreneur doit informer et sensibiliser son personnel sur les risques liés aux 
IST/VIH/SIDA. Il doit mettre à la disposition du personnel des préservatifs contre les IST/VIH-
SIDA. 
L’Entrepreneur doit informer et sensibiliser son personnel sur la sécurité et l’hygiène au travail. 
Il doit veiller à préserver la santé des travailleurs et des populations riveraines, en prenant des 
mesures appropriées contre d’autres maladies liées aux travaux et à l’environnement dans lequel 
ils se déroulent : maladies respiratoires dues notamment au volume important de poussière et 
de gaz émis lors des travaux ; paludisme, gastro-entérites et autres maladies diarrhéiques dues 
à la forte prolifération de moustiques, aux changements de climat et à la qualité de l’eau et des 
aliments consommés ; maladies sévissant de manière endémique la zone. 
L’Entrepreneur doit prévoir des mesures de prévention suivantes contre les risques de maladie : 
(i) instaurer le port de masques, d’uniformes et autres chaussures adaptées ; (ii) installer 
systématiquement des infirmeries et fournir gratuitement au personnel de chantier les 
médicaments de base nécessaires aux soins d’urgence.   
 
Lutte contre l’exploitation, l’Abus et le Harcèlement Sexuels (EAHS) 
Les entreprises et leurs sous-contractants doivent se doter d’un plan de lutte contre 
l’exploitation, l’Abus et le Harcèlement Sexuels (EAHS) et assurer une sensibilisation continue 
durant toutes les phases du projet. Leur personnels respectifs doivent signer le code de conduite 
(EAHS) et s’y conformer. Le document d'appel d'offres standard a intégré une disposition de 
prévention EAHS adressée aux entrepreneurs. Cela devrait garantir que les entrepreneurs ont 
des engagements de performance et effectuent des vérifications approfondies des antécédents 
de leurs travailleurs avant de les recruter. Cela aidera à éliminer les travailleurs qui peuvent 
avoir des antécédents de comportement douteux, y compris EAHS. 
 
Voies de contournement et chemins d'accès temporaires  
L’utilisation de routes locales doit faire l’objet d’une entente préalable avec les autorités locales.  
Pour éviter leur dégradation prématurée, l’Entrepreneur doit maintenir les routes locales en bon 
état durant la construction et les remettre à leur état original à la fin des travaux.  
 
Passerelles piétons et accès riverains 
L’Entrepreneur doit constamment assurer l’accès aux propriétés riveraines et assurer la 
jouissance des entrées charretières et piétonnes, des vitrines d’exposition, par des ponts 
provisoires ou passerelles munis de garde-corps, placés au-dessus des tranchées ou autres 
obstacles créés par les travaux. 
 
Services publics et secours 
L’Entrepreneur doit impérativement maintenir l’accès des services publics et de secours en tous 
lieux. Lorsqu’une rue est barrée, l’Entrepreneur doit étudier avec le Maître d'Œuvre les 
dispositions pour le maintien des accès des véhicules de pompiers et ambulances.  
 



 
 

Journal de chantier  
L’Entrepreneur doit tenir à jour un journal de chantier, dans lequel seront consignés les 
réclamations, les manquements ou incidents ayant un impact significatif sur l’environnement 
ou à un incident avec la population. Le journal de chantier est unique pour le chantier et les 
notes doivent être écrites à l’encre. L’Entrepreneur doit informer le public en général, et les 
populations riveraines en particulier, de l’existence de ce journal, avec indication du lieu où il 
peut être consulté.  
 
Entretien des engins et équipements de chantiers 
L'Entrepreneur doit respecter les normes d’entretien des engins de chantiers et des véhicules et 
effectuer le ravitaillement en carburant et lubrifiant dans un lieu désigné à cet effet. Sur le site, 
une provision de matières absorbantes et d’isolants (coussins, feuilles, boudins et fibre de 
tourbe,…) ainsi que des récipients étanches bien identifiés, destinés à recevoir les résidus 
pétroliers et les déchets, doivent être présents. L'Entrepreneur doit exécuter, sous surveillance 
constante, toute manipulation de carburant, d'huile ou d'autres produits contaminants, y compris 
le transvasement, afin d'éviter le déversement. L'Entrepreneur doit recueillir, traiter ou recycler 
tous les résidus pétroliers, les huiles usagées et les déchets produits lors des activités d'entretien 
ou de réparation de la machinerie. Il lui est interdit de les rejeter dans l'environnement ou sur le 
site du chantier.  
L'Entrepreneur doit effecteur les vidanges dans des fûts étanches et conserver les huiles usagées  
pour les remettre au fournisseur (recyclage) ou aux populations locales pour d’autres usages. 
Les pièces de rechange usagées doivent être envoyées à la décharge publique.  
Les aires de lavage et d'entretien d'engins doivent être bétonnées et pourvues d'un ouvrage de 
récupération des huiles et graisses, avec une pente orientée de manière à éviter l'écoulement des 
produits polluants vers les sols non revêtus. Les bétonnières et les équipements servant au 
transport et à la pose du béton doivent être lavés dans des aires prévues à cet effet. 
 
Carrières et sites d'emprunt  
L’Entrepreneur est tenu disposer des autorisations requises pour l’ouverture et l’exploitation 
des carrières et sites d’emprunt (temporaires et permanents) en  se conformant à la législation 
nationale en la matière. L’Entrepreneur doit, dans la mesure du possible, utiliser de préférence 
un site existant. Tous les sites doivent être approuvés par le superviseur des travaux et répondre 
aux normes environnementales en vigueur.  
 
Utilisation d’une carrière et/ou d’un site d’emprunt permanents 
A la fin de l'exploitation d’un site permanent, l’Entrepreneur doit (i) rétablir les écoulements 
naturels antérieurs par régalage des matériaux de découverte non utilisés; (ii) supprimer l'aspect 
délabré du site en répartissant et dissimulant les gros blocs rocheux. A la fin de l’exploitation, 
un procès-verbal de l'état des lieux est dressé en rapport avec le Maître d’œuvre et les services 
compétents. 
 
Utilisation d’une carrière et/ou site d’emprunt temporaire 
Avant le début d'exploitation, l'Entrepreneur doit avoir à l’esprit que le site d’emprunt et/ou la 
carrière temporaires vont être remis en état à la fin des travaux. A cet effet, il doit réaliser une 
étude d’impact environnemental du site à exploiter et soumettre un plan de restauration au 
Maître d’œuvre et aux organismes nationaux chargés des mines et de l’environnement. Durant 
l’exploitation, l’Entrepreneur doit : (i) stocker à part la terre végétale devant être utilisée pour 
réhabiliter le site et préserver les plantations délimitant la carrière ou site d'emprunt ;  (ii) régaler 
les matériaux de découverte et les terres végétales afin de faciliter la percolation de l’eau, un 
enherbement et des plantations si prescrits ; (iii) rétablir les écoulements naturels antérieurs ; 



 
 

(iv) supprimer l’aspect délabré du site en répartissant et dissimulant les gros blocs rocheux ; (v) 
aménager des fossés de garde afin d’éviter l’érosion des terres régalées; (vi) aménager des 
fossés de récupération des eaux de ruissellement.   
A la fin de l’exploitation, l'Entrepreneur doit prendre toutes les mesures requises pour qu'une 
nouvelle végétation croisse après la cessation de l’exploitation d'une carrière ou d'un site 
d’emprunt temporaire. À cet effet, l'Entrepreneur doit : (i) préparer le sol ; (ii) remplir 
l'excavation et la recouvrir de terre végétale; (iii) reboiser ou ensemencer le site; (iv) conserver 
la rampe d’accès, si la carrière est déclarée utilisable pour le bétail ou les riverains, ou si la 
carrière peut servir d’ouvrage de protection contre l’érosion ; (v) remettre en état 
l’environnement autour du site, y compris des plantations si prescrites. A l’issue de la remise 
en état,  un procès-verbal est dressé en rapport avec le Maître d’œuvre. 
Si la population locale exprime le souhait de conserver les dépressions pour qu’elles soient 
utilisées comme point d’eau, l’Entrepreneur peut, en accord avec les autorités compétentes, 
aménager l’ancienne aire exploitée selon les besoins. 
 
Lutte contre les poussières  
L'Entrepreneur doit choisir l’emplacement des concasseurs et des équipements similaires en 
fonction du bruit et de la poussière qu'ils produisent. Le port de lunettes et de masques anti-
poussières est obligatoire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 	



 
 

ANNEXE	4	:	MESURES	ENVIRONNEMENTALES	A	INTEGRER	DANS	LES	BORDEREAUX	DES	
PRIX	

L’Entrepreneur doit intégrer les éléments suivants dans l’évaluation des coûts du marché : 
N° Prescriptions environnementales et sociales 
1 Préparation et libération de l’emprise 

• Information et sensibilisation des populations concernées 
2 Repérage réseaux des concessionnaires 
3 Installations de chantier 

• Préparation  
• Installations sanitaires et d’eau potable 
• Installations de sécurité 

4 Équipement de protection du personnel de chantier 
• Tenue, bottes, gants, casques, masques, etc. 
• Boite à pharmacie de premiers soins 
• Suivi médical 

5 Aménagement de voies d’accès et de déviation 
• Voies de contournement et chemins d'accès temporaires 
• Passerelles piétons et accès riverains 

6 Signalisation du chantier et des travaux 
Ce poste recouvre les travaux et prestations relatifs à la pose des panneaux 

7 Prévention de l’érosion et stabilisation des berges des lacs et cours d’eau 
8 Mesures de protection lors du transport d'équipements et de matériaux 

• Arrosage des pistes en terre de circulation 
• Couverture des camions (bâches, filets, etc.) 

9 Mesures de transport et de stockages des produits pétroliers 
• Citernes de stockage étanches sur des surfaces protégées avec un système de protection et cuvette de rétention 
• Matériel de lutte contre les déversements (absorbants, tourbe, boudins, pelles, pompes, machinerie, contenants, 

gants, ...) 
• Matériel de communication (radio émetteur, talkie-walkie, téléphone portable) 
• Matériel de sécurité (signalisation, etc.) 

10 Ouvrages d’assainissement existants 
• Dégager tous les produits végétaux et solides obstruant les ouvrages 
• Entretien manuel ou mécanique des fossés 
• stabilisation des fossés et des accotements 

11 Entretien des bordures, caniveaux et descentes d’eau 
• exécuter le raccordement entre les bordures et les descentes d’eau 
• réparer les descentes d’eau, caniveaux, réceptacles 
• poser des enrochements ou gabions au pied de talus et raccordement des descentes d’eau 

12 Lutte contre l’érosion - Stabilisation des talus 
• pose d’enrochement ou gabions dans les zones à fort courant 
• renforcement des berges et des sols de remblais des rives par enrochements, gabions, perrés maçonnés ou par des 

protections végétales;  
• renforcement des para fouilles en aval et amont (enrochements ou gabions) 

13 Protection des zones et ouvrages agricoles 
• Compensations des impenses agricoles et pertes de terre  

14 Plantation d'arbres et protection des milieux sensibles 
Ce poste concerne la fourniture et la plantation d'arbres d'espèces adaptées au milieu naturel pour constituer des 
écrans en bordure de la route et dans les zones d’emprunt latéritique. Il comprend notamment : 
• Réaménagement des sites temporaires  
• Restauration du couvert forestier sur les terres forestières  
• Fourniture des plants, de hauteur minimale un mètre ; 
• Plantation, protection, arrosage et entretien jusqu'à la réception définitive ; 
• Remplacement en cas d'échec. 



 
 

15 Sensibilisation des ouvriers 
Ce poste recouvre les travaux et prestations suivants : 
• Sensibilisation à l'importance de la protection de l'environnement ; 
• Sensibilisation au respect des us et coutumes des populations de la région où sont effectués les travaux ; 
• Sensibilisation sur la sécurité et l’hygiène au travail ; 
• Sensibilisation aux risques des IST et du VIH-SIDA ; 
• Mise à disposition de préservatifs contre les IST/VIH-SIDA ; 
• Distribution des matériels de protection pour la sécurité (bottes, gants, casques, etc.). 

16 Ouverture et exploitation de zones d'emprunt latéritique  
Ce poste recouvre les travaux et prestations suivants : 
• Concertations avec les propriétaires terriens 
• Dédommagement des propriétaires terriens ; 

17 Ouverture et exploitation de carrières de concassage 
Ce poste recouvre les travaux et prestations suivants : 
• Obtention du permis d’exploitation 
• Mise en œuvre du plan de sécurité 
• Concertations avec les propriétaires terriens 
• Utilisation d'abat poussière tel que l’eau ou installation de filtres 
• Dédommagement des propriétaires terriens  

18 Remise en état des zones d’emprunt latéritique et des sites d’installations  
Ce poste recouvre les travaux et prestations suivants : 
• Régalage de la terre végétale sur une épaisseur réduite ; 
• Plantation d’espèces ligneuses dans les zones ou sites exploités 
• Aménagement de mares et bassins de retenues d’eau  

19 Approvisionnement en eau du chantier 
(Citerne d’approvisionnement, forage, etc.) 

20 Gestion des eaux usées et des déchets solides 
Ce poste recouvre les travaux et prestations suivants : 
• Couverture et imperméabilisation des aires de stockage 
• Evacuation des surplus de matériaux  
• Achat de réceptacles de déchets 
• Construction de fosses pour enfouissement des déchets biodégradables 
• Récupération et évacuation des déchets de vidange 
• Constructions d’infrastructures sanitaires (toilettes, latrines, etc.) 
• Aménagement d’aires de lavage et d'entretien d'engins 
• Acquisition de fûts de stockage des huiles de vidange 

21 Repli de chantier et réaménagement 
• réaliser tous les aménagements nécessaires à la remise en état des lieux 
• retirer les bâtiments temporaires, le matériel, le bois, les déchets, les matériaux excédentaires, les clôtures et les 

autres articles connexes;  
• rectifier les défauts de drainage  
• régaler toutes les zones excavées 
• nettoyer et éliminer toute forme de pollution  
• indemniser les personnes affectées par les effets de la pollution 
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I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION DE L’ETUDE 

Le Sénégal a adopté depuis 2014 le Plan Sénégal Émergent (PSE) comme modèle de 
développement pour accélérer sa marche vers l’émergence économique à l’horizon 2035. Ce 
référentiel a entamé en 2019 sa deuxième phase à travers le PAP 2019-2023 qui vise à relever 
les défis relatifs (i) au développement d’une économie compétitive, inclusive et résiliente ; (ii) 
au développement du capital humain et à la capture du dividende démographique ; (iii) à la 
réduction de la pauvreté et des inégalités et à l’adaptation aux changements climatiques ; (iv) 
au renforcement de la gouvernance  et la promotion d’une administration publique moderne et 
efficace ; (v) à la mobilisation des ressources nécessaires au financement du développement et 
(vi) à l’amélioration du suivi et de l’évaluation de la stratégie. 

Le PAP 2019-2023 est décliné en trois axes dont l’axe 1 qui vise, entre autres objectifs, le 
développement des infrastructures de qualité. Dans le domaine des infrastructures routières, 
cette vision se traduit par la mise en place d’un réseau structuré et intégré facilitant l’accès aux 
établissements humains et zones de production ; et renforçant la compétitivité de l’économie 
par l’intégration sous régionale et la dynamisation des échanges avec l’extérieur. Pour ce faire, 
des efforts importants sont fournis par l’Etat du Sénégal dans le domaine des infrastructures 
routières appuyé par ses partenaires au développement pour l’extension, l’entretien, la 
réhabilitation et l’amélioration des standards d’aménagement du réseau routier existant. Ce 
réseau routier structurant vient en appui au développement des autres secteurs, dont le secteur 
primaire. 

Actuellement, le secteur primaire au Sénégal qui représente 15% du PIB connaît une avancée 
considérable dans tous les domaines et l’agriculture y occupe une place centrale. C’est pourquoi 
l’Etat du Sénégal s’est tourné résolument vers le développement de l’agriculture, secteur 
porteur de croissance et créateur d’emplois. En effet, l’enjeu fondamental est de cibler des 
filières porteuses et d’y apporter des investissements conséquents tout en favorisant la création 
de petites et moyennes entreprises aussi bien en amont de la production qu’en aval. Cela devrait 
permettre d’assurer l’autosuffisance alimentaire. Mais il faudrait auparavant régler le déficit en 
infrastructures qui plombe les capacités de production.    

Les zones de production agricole dans le nord sont dépourvues d’infrastructures. De plus, à 
cause de la proximité du fleuve dans le delta, ces zones sont inaccessibles pendant la saison des 
pluies. En effet, l’accès à ces zones ainsi que l’acheminement et la transformation des produits 
constituent un réel handicap et un frein au développement de ces régions. Le développement de 
ces zones par la mise en place d’infrastructures de transport, de formation et de production 
semble plus que nécessaire pour l’atteinte des objectifs assignés pour	 l’émergence ciblée en 
2035. De plus, il va favoriser les échanges inter-régionaux des personnes et des biens avec les 
pays limitrophes, et participer à l’intégration sous-régionale. C’est dans ce cadre que 
s’inscrivent les travaux d’aménagement des routes de la Boucle du riz.  

La mise en œuvre de ce projet constituera un support essentiel au réseau d’infrastructures 
routières dans la dynamique de lutter contre l’enclavement et de favoriser une meilleure 
accessibilité et une attractivité de la zone nord du pays. Elle permettra aussi de renforcer les 
résultats attendus de la construction du pont de Rosso et de l’aménagement de la route nationale 
2 Ndioum-Ourossogui-Bakel et de désenclavement de l’Ile à Morphil. 
 



 
 

Pour ce faire, l’AGEROUTE agissant au nom et pour le compte du Ministère des 
Infrastructures, des Transports Terrestres et du Désenclavement compte réaliser l’Etude 
d’Impact Environnemental et Social desdits travaux, objet des présents termes de référence. 
L’étude devra être réalisée conformément à la réglementation sénégalaise en matière 
d’évaluation environnementale et, si nécessaire, en faisant appel aux bonnes pratiques 
appliquées ailleurs dans ce domaine.   
 

II. PRESENTATION DU PROJET 
 

Ce projet vise à accroitre l’efficacité des services offerts par le réseau routier afin d’améliorer 
la compétitivité de l’économie nationale, de réduire la pauvreté et d’appuyer les secteurs de 
production à travers la réduction des coûts de transport. 

La construction de cette boucle devrait contribuer de manière significative à la mobilité des 
personnes et des biens dans le delta du fleuve Sénégal et le développement des activités de 
transport le long des corridors transafricains Tanger – Lagos et Alger – Dakar, d’une part et 
entre l’Europe et l’Afrique Subsaharienne, d’autre part. 

Le projet porte sur l’aménagement et le bitumage de 172,43 Km en deux phases : 

Phases 
Travaux Linéaires 

Phase 1 Aménagement et bitumage de la section Ross Béthio-
Mboundoum-Kassack-Bépar-Rosso  
 

50 Km 

Construction de 120 km de pistes de désenclavement 
dans la boucle du riz (Bépar - Ronkh – Débit Tiguette, 
Débit Tiguette  – Mboltogne, Nadiel  –  Kassack, 
Colonat – Pont Diamar , Colonat – Thiagar) 

120 Km 

Phase 2 Bitumage de 120 km de pistes de désenclavement 
dans la boucle du riz (Bépar - Ronkh – Débit 

Tiguette, Débit Tiguette  – Mboltogne, Nadiel  –  
Kassack, Colonat – Pont Diamar , Colonat – Thiagar) 

 
120 Km 

 
 
II.1. OBJECTIFS DU PROJET   

- faciliter l’accès aux zones de production agricoles ;  
- favoriser les échanges et la coopération économiques avec les pays limitrophes ; 
- renforcer les échanges commerciaux avec le reste du pays et/ou avec la sous-région ; 
- assurer un meilleur niveau de service du réseau routier existant pour faciliter l'accès aux 

capitales régionales et aux pays limitrophes; 
- améliorer les conditions de trafic et de sécurité des zones traversées ; 
- développer les activités économiques notamment les exploitations agricoles des zones 

concernées ; 
- désenclaver la zone de la Boucle du Riz ; 
- améliorer les conditions de vie des populations concernées en facilitant l’accès aux 



 
 

infrastructures socio-économiques de base. 
II.2. RESULTATS ATTENDUS 

Avec la réalisation de ce programme, les résultats attendus sont les suivants : 
- l’accès aux zones de production agricole est facilité ; 
- les conditions de trafic sont améliorées ; 
- les échanges avec les pays limitrophes ainsi que l’intégration sous - régionale sont 

renforcés ; 
- les conditions de vie des populations bénéficiaires sont améliorées ; 
- le coût d’entretien est réduit ; 
- l’acheminement des productions agricoles est facilité ;  
- l’accès aux services sociaux de base est facilité. 

 
II.3. DESCRIPTION TECHNIQUE DU PROJET  

Les caractéristiques géométriques des routes du programme sont définies suivant une vitesse 
de référence de 80 km/h en rase campagne et 40 km en zone urbaine et sont conformes aux 
normes CEDEAO (7,2 m de chaussée et 1, 5 m d’accotement de part et d’autre). La structure 
suivante est retenue :    

	

	
• Remblai en sable limoneux 
• Couche de fondation en graveleux latéritique naturel 
• Couche de base en latérite améliorée au ciment 
• Revêtement en béton bitumineux  

1,5	m 3,60	m 3,60	m 1,50m

PROFIL	EN	TRAVERS	TYPE	SUR	1	X	2	VOIES



 
 



 
 

III - OBJECTIFS DE L’ETUDE 
L’objectif de l’étude est d’évaluer les impacts environnementaux et sociaux des activités du 
projet, de proposer un plan de gestion environnementale et sociale (PGES) contenant les 
mesures de mitigation qui seront appliquées afin d’assurer la conformité avec les exigences du 
Gouvernement du Sénégal et des partenaires techniques et financiers en matière de gestion 
environnementale et sociale des projets. 

Plus spécifiquement, l’étude devra permettre : 
• d'identifier les impacts sociaux et environnementaux susceptibles d'être générés ou 

induits par les activités découlant de la réalisation du projet ; 
• de proposer des mesures réalistes, ciblant clairement les responsabilités institutionnelles 

de mise en œuvre,  afin d’atténuer et/ou de bonifier ces impacts potentiels; 
• de proposer des mesures de protection et de gestion des écosystèmes forestiers ; 
• de proposer des mesures de protection contre les maladies, les risques professionnels, 

les pollutions, les émissions ; 
• d’élaborer une grille de mesures d’atténuation des impacts liés à la construction et à 

l’exploitation du tronçon ainsi que la réhabilitation des sites d’emprunt ; 
• d’élaborer le Plan de Gestion Environnementale et Sociale et les coûts y afférant ; 
• d’élaborer un Plan de Suivi en définissant les indicateurs et les acteurs concernés ainsi 

que leurs responsabilités. 
 

IV - TACHES DU CONSULTANT  
L’étude devra être réalisée conformément à la réglementation sénégalaise en matière 
d’évaluation environnementale et, si nécessaire, en faisant appel aux bonnes pratiques 
appliquées ailleurs dans ce domaine. 
De façon générale, le Consultant devra : 

• faire la distinction entre les trois phases du projet, soit la pré-construction, la 
construction et l’exploitation dans sa méthodologie proposée ; 

• identifier dès la première phase de l’étude les parties prenantes du projet afin de définir 
le plan de consultation ; 

• indiquer les critères de sélection qu’il entend utiliser pour identifier les composantes 
environnementales importantes à analyser et les impacts significatifs ; 

• utiliser toute technique éprouvée d’estimation économique des ‘’coûts 
environnementaux’’, lorsque applicable, particulièrement pour justifier les mesures 
d’atténuation et de compensation des impacts négatifs les plus significatifs. 

De façon plus spécifique, l’étendue des prestations du Consultant se présente ainsi qu’il suit : 
 
Tâche 1 : Description et justification du projet 

L’étude comprendra une présentation du contexte et de la justification du projet suivie d’une 
description détaillée des éléments constitutifs de celui-ci en se servant au besoin de cartes (à la 
bonne échelle) et en donnant, entre autre, les renseignements suivants : emplacement, 
description du tracé et de ses aménagements, plan d’ensemble, taille, activités de pré-
constructions et de construction, calendrier, effectifs nécessaires, matériel de chantier, 
installations et services, activités d’exploitation et d’entretien, investissements hors site 
nécessaires. 



 
 

 

Tâche 2 : Description du cadre juridique et institutionnel du projet 

Le consultant analysera la réglementation nationale en matière de gestion environnementale 
ainsi que les normes et standards du secteur qui sont pertinents pour la mise en œuvre du projet. 
Pour ce faire. il analysera aussi les lois, règlements et normes pertinents y afférents mais aussi 
la qualité environnementale, l’hygiène publique et la santé, y compris les exigences des 
conventions internationales ratifiées, par le Sénégal, en la matière ainsi que les normes et 
règlements applicables au projet et qui régissent la qualité de l’environnement, la protection des 
milieux sensibles, la sécurité (code de l’environnement, code de l’eau, code minier, code 
forestier, normes de rejets d’eaux usées et des rejets atmosphériques, code de la route, normes 
sécuritaires, etc.). 

Le cadre réglementaire devra prendre en compte la réglementation nationale actuelle en matière 
de gestion des ICPE (centrale d’enrobage, carrière de latérite, etc.) en rapport avec leurs 
modalités d’exploitation. 

Le consultant identifiera les principales institutions tant nationales que locales, concernées 
directement ou indirectement par le projet. Il examinera aussi leurs mandats et leurs capacités 
en vue de proposer un renforcement notamment pour celles qui sont directement concernées. 

Tâche 3 : Description et analyse des conditions environnementales et sociales de base 

Le consultant définira la zone d’influence du projet. Sur cette base, il analysera l’état initial de 
l’environnement qui est une l’évolution du milieu en situation ‘’sans projet’’ depuis quelques 
années et dans le futur. 

Cette analyse portera sur : le climat et la météorologie, la qualité de l’air ambiant, la 
topographie, la nature et les caractéristiques géologiques, géomorphologiques, pédologique, 
l’hydrologie et l’hydrogéologie, la flore environnante, les espèces rares ou menacées, les 
habitats sensibles y compris les sites naturels importants, le milieu humain environnant 
(occupation actuelle du site, typologie d’habitat, importance, proximité), les activités socio-
économiques, etc. En cas d’absence de données quantitatives, le consultant procédera à des 
inventaires appropriés afin de décrire de la façon la plus complète possible, les composantes 
pertinentes de l’environnement et leur état, tant au plan biophysique que socio-économique. 

A la suite, le Consultant procédera à l’analyse de l’évolution du milieu et à l’évaluation de sa 
sensibilité. Il s’agit d’étudier l’évolution du milieu sans l’implantation du projet et ensuite 
d’apprécier sa sensibilité. Celle-ci doit permettre de mettre en évidence les composantes 
environnementales et sociales qui seront les plus touchées par la réalisation du projet. Il en 
déduira les éléments valorisés de l’environnement (EVE) qui pourraient être à risque si le projet 
est exécuté. Il proposera des modèles en cas de réalisation du projet. 

Une attention particulière devra être portée aux phénomènes de changements climatiques en 
procédant à une large collecte des données sur le climat, en faisant une simulation des différents 
scénarii et en tenant compte des activités d’adaptation dont les impacts pourraient être cumulés 
avec ceux du programme.  
Enfin, le Consultant devra inclure dans cette partie les activités d’exploitation des carrières, 
des zones d’emprunt et le choix de la base vie. 
 



 
 

Tâche 4 : Analyse des variantes du projet 

Le consultant fera une analyse de variantes ou des modifications quelconques qui permettraient 
d’atteindre l’objectif du projet, dans les limites budgétaires et temporelles prévues, avec le 
moindre impact négatif global possible. Cette analyse devra identifier des variantes à la solution 
de base et les analysera en termes d’avantages et d’inconvénients. Ces variantes porteront aussi 
bien sur les techniques d’exploitation ou de construction, le tracé de la route, le système 
d’assainissement de la route, le système d’éclairage publique, etc. Lorsque le consultant a 
proposé au moins une variante à la solution de base, il devra indiquer la variante optimale qui 
fera l’objet de l’analyse d’impact détaillée. A cette fin, le Consultant fera une analyse 
multicritère qui lui permettra de quantifier les coûts et les bénéfices environnementaux et 
économiques de chaque variante, en incluant les mesures d’atténuation associées. 

Tache 5 : Description détaillée de la variante retenue  

Le consultant fera une description détaillée de la variante retenue. Il devra dire, à la suite de la 
précédente tâche, en quoi celle-ci est du point de vue environnemental, social et économique 
plus bénéfique.       

Tâche 6 : Impacts potentiels sur l’environnement et le social 

Le Consultant fera une analyse de tous les impacts (positifs, négatifs, court terme, long terme ; 
impacts directs et indirects ; réversibles et irréversibles, cumulés) des activités du projet tant 
pour la route, pour les installations du chantier que pour les emprunts et carrières.  

La détermination des impacts devra se faire en considérant les phases de préparation, 
d’installation, de construction et d’exploitation. 

Dans cette partie, il s’agira d’identifier : 
• les sources d’impact (activités du projet qui génèrent un impact sur 

l’environnement, que ce soit au cours des travaux ou pendant la mise en service) ; 
• les récepteurs d’impacts (éléments physiques, biologiques, des populations 

urbaines et villageoises, de leur cadre de vie et de leurs activités, etc.) ; 
• les impacts positifs ou négatifs, directs ou indirects, à moyen et à long terme et 

cumulés. 

Impacts positifs : le consultant identifiera et évaluera les impacts positifs, provenant de la 
réalisation du projet, notamment en termes de bénéfices environnementaux que des conditions 
de vie de la population de la zone et des revenus. 

Impacts négatifs : le Consultant examinera l’ensemble des impacts négatifs potentiels d’ordre 
physique, biologique, économique, social et culturel. Les impacts sur le genre, les risques 
d’augmentation des MST et du SIDA et l’accroissement de la prostitution seront approfondis 
dans l’EIES.  

Les autres impacts qui concernent, i) la destruction des biens (des arbres, champs de culture, 
etc.), ii) l’augmentation de la pression sur les ressources naturelles de la région et des maladies 
hydriques seront approfondies. 

Le consultant déterminera l’intensité de chaque impact, son étendue et sa durée afin d’évaluer 
son importance. Il devra proposer des mesures d’atténuation/ de compensation des impacts 



 
 

négatifs et de renforcement des impacts positifs et déterminer l’importance des impacts 
résiduels après atténuation/compensation. 

Le consultant aura donc à s’intéresser en particulier dans la phase d’installation aux impacts sur 
l’environnement des activités de construction tels que les pollutions (poussière, bruits, rejets 
d’hydrocarbures, déchets solides, etc.), les fouilles, les déboisements, l’immigration de 
populations étrangères (ouvriers), les déplacements de population, les pertes d’actifs etc. 
L’analyse des impacts devra également prendre en compte la base vie et ses infrastructures 
annexes (stockage de carburant, centrale d’enrobée et ses auxiliaires, etc.). A cet effet, des 
informations précises devront être apportées sur les caractéristiques de ces infrastructures et 
leur impact sur l’environnement. Relativement à la centrale d’enrobage, une modélisation de 
dispersion pourra être envisagée pour déterminer l’emplacement optimal de ce dernier et sa 
conformité avec la réglementation. 

Le Consultant devra enfin durant la phase d’installation et de construction s’intéresser aux 
impacts des carrières et des zones d’emprunt. A cet effet, la cartographie des zones d’emprunt 
devra être fournie.   

Dans la phase d’exploitation du projet, il devra s’intéresser aux impacts particulièrement aux 
diverses formes de pollution et risques que peuvent engendrer la mise en service de l’ouvrage 
sur les ressources biologiques et économiques, sur la santé des populations, les risques 
d’accidents, etc. 

La détermination des impacts devra s’appesantir sur les impacts réversibles, irréversibles, tant 
au niveau de la phase d’installation du chantier que des travaux, et de mise en service de 
l’ouvrage sur les environnements biophysiques, humains et socio-économiques. Les impacts 
socio-économiques relatifs aux pertes de sources de revenus, de fonciers et autres propriétés 
privées ou communautaires, devront être clairement identifiés afin de faciliter la préparation du 
Plan d’Action de Réinstallation (PAR) si nécessaire. 

La caractérisation des impacts devra se faire en utilisant les critères suivants (liste non 
exhaustive) : 

- qualité de l’effet, 
- importance, 
- réversibilité,  
- délai d’apparition, 
- probabilité d’occurrence, 
- possibilité d’évitement. 

Si le projet doit nécessiter un déplacement de population, le consultant analysera 
l’ampleur du phénomène et identifiera les personnes et les biens qui seront affectés. Si le 
cas s’avérait, un plan d’action de réinstallation (PAR) sera préparé.  

Tâche 7 : Evaluation des risques 

L’étude devra comporter une évaluation des risques (professionnels et technologiques) 
inhérents à la mise en œuvre du projet. L’objectif étant d’identifier et d’évaluer les risques, 
notamment en rapport avec la phase de chantier, de manière à identifier et proposer des mesures 
de prévention des risques adaptés et efficaces permettant de maintenir la sécurité des 
installations et de l’environnement (humain, biologique, etc.) à un niveau acceptable.  



 
 

A cet effet, l’étude devra également intégrer une « évaluation des dangers » et analyser à ce 
niveau les risques selon les sources et dysfonctionnements pouvant être prévus, les stockages 
au niveau de la base de chantier, mais également en phase d’exploitation du fait de l’état de la 
route. 

Ainsi, l’étude devra entre autres procéder à : 
1- l’évaluation des risques, leur catégorisation et leur hiérarchisation; 
2- une définition des moyens d’intervention internes et externes, de diffusion de 

l’information des tiers ; 
3- une élaboration de la matrice de prévention et de gestion; 

L’étude devra également comporter une étude de dangers en rapport, surtout, avec les 
installations de la base industrielle. 

Cette étude de danger devra se faire conformément au guide méthodologique d’Etude de 
Danger du Ministère de l’environnement et du développement durable. Par ailleurs, dans 
l’étude de danger, le Consultant devra donner pour chaque scénario les défaillances, les causes 
et conséquences de chaque phénomène ainsi que l’occurrence initiale, la gravité initiale, le 
risque initial, les barrières de prévention, l’occurrence finale, les barrières de protection, la 
gravité finale, le risque final et enfin le scénario résiduel et la cinétique. Il devra procéder à une 
modélisation de la propagation des effets desdits scénarii en identifiant les zones susceptibles 
d’être touchées. Par ailleurs, il devra prendre en charge l’environnement du site comme source 
externe de danger pour les installations et procéder à une analyse exhaustive des risques 
professionnels. 

En conclusion, le Consultant renseignera sur le meilleur choix pour l’emplacement de la base 
chantier du point de vue des différents risques en tenant compte des mesures de mitigation 
identifiées. 

Tâche 8 : Prise en compte du contexte de changements climatiques  

Les risques climatiques qui peuvent affecter la performance du projet, et les possibilités 
d'adaptation au changement climatique doivent être évalués. Les résultats du processus 
d'examen préalable du climat doivent ensuite être incorporés dans l'évaluation d'impact 
environnemental et social (EIES). Le changement climatique peut accroître la vulnérabilité à 
long terme des écosystèmes et des communautés qui sont touchées par le projet. Par conséquent, 
il est indispensable de mettre des mesures supplémentaires en place dans le plan de gestion 
environnementale et sociale pour réduire ou prévenir les impacts climatiques. 

Le Consultant mettra en place un processus de consultation des parties prenantes, sensibiliser 
les parties prenantes aux questions relatives aux changements climatiques et déterminera 
l'architecture potentielle de prise de décision. Il devra entre autres tâches : 

• Examiner les informations disponibles sur la vulnérabilité et l'adaptation 

• dépister en fonction des risques de vulnérabilité et climatiques actuelles 

• Décrire / Évaluer les risques futurs de changement climatique et identifier les 
options d'adaptation / alternatives du projet 

• Quantifier si possible les risques climatiques et d'établir les coûts connexes 



 
 

• Évaluer et sélectionner les options, et intégrer les options d'adaptation prioritaires 

• Explorez relation entre les risques, les impacts, les moyens de subsistance, les 
stratégies d'adaptation 

• Proposer des modifications des activités du projet, identifier les synergies et les 
obstacles à la mise en œuvre des activités modifiées 

• Identifier des indicateurs de progrès pertinents pour l'adaptation 

Tâche 9 : Elaboration d’un plan de gestion environnementale et sociale 

Le plan de gestion environnementale et sociale devra comporter i) l’ensemble des mesures 
d’atténuation, pour éliminer les impacts négatifs ou les ramener à un niveau acceptable ; pour 
les impacts résiduels, elle présentera les mesures de compensation et ii) la mise en œuvre de la 
gestion environnementale et sociale. Elle comportera en outre: les indicateurs d’exécution des 
mesures, les responsabilités, les coûts, les échéances et le mécanisme de suivi évaluation de la 
mise en œuvre. 

• Mesure d’atténuation des impacts négatifs et de bonification des effets positifs 
L’étude précisera les actions, les correctifs et les ajouts prévus aux différentes activités du projet 
(ouverture et exploitation des carrières, construction et exploitation de la route), pour éliminer 
ou réduire les impacts négatifs du projet. Le cas échéant, l’étude décrira les mesures envisagées 
pour favoriser ou optimiser les impacts positifs. Elle présentera aussi une évaluation de 
l’efficacité des mesures d’atténuation, de compensation et d’optimisation proposées.  

L’étude recommandera des mesures efficientes pour atténuer ou réduire les impacts négatifs 
durant les différentes phases du projet (pré-construction, construction et exploitation) pour 
éliminer les impacts négatifs ou les ramener à un niveau acceptable. Le cas échéant, l’étude 
décrira les mesures envisagées pour optimiser les impacts positifs ; pour les impacts résiduels, 
elle présentera les mesures de compensation.  

 

• Mise en œuvre du pla de gestion environnementale et sociale 
Le plan de gestion environnementale et sociale (PGES) présentera les ajouts prévus aux 
différentes phases de réalisation des travaux et de mise en service de la route, pour éliminer ou 
réduire les impacts négatifs du projet. L’étude devra définir les mesures envisagées pour 
favoriser ou optimiser les impacts positifs. Elle présentera une évaluation de l’efficacité des 
mesures d’atténuation, de compensation et d’optimisation des impacts identifiés. L’étude 
définira d’une part, les mesures efficientes pour atténuer ou réduire les impacts négatifs et 
d’autre part, les coûts et modalités de mise en œuvre des mesures. En définitive, le PGES sera 
aussi présenté sous la forme d’un tableau récapitulatif avec les principaux résultats et 
recommandations du PGES, les impacts et mesures d’atténuation, les coûts afférents à chaque 
mesure d’atténuation de même que les responsabilités de mise en œuvre. 

Le PGES devra également comporter un plan de remise en état des différents sites et zones 
d’emprunt à la charge des entreprneurs .  

Le consultant proposera un plan de surveillance et de suivi environnemental qui devra indiquer 
les liens entre les impacts identifiés et les indicateurs à mesurer, les méthodes à employer, la 



 
 

fréquence des mesures et la définition des seuils déclenchant les modalités de correction. Le 
plan de suivi doit être suffisamment détaillé et devra identifier clairement les paramètres de 
suivi ainsi que les coûts relatifs aux activités de suivi. Ce programme de suivi vise à s’assurer 
que les mesures d’atténuation sont effectivement mises en œuvre, qu’elles génèrent les résultats 
escomptés et qu’elles sont soit modifiées ou annulées si elles ne produisent pas de résultats 
satisfaisants. 

Des rapports mensuels de surveillance et de suivi environnemental devront être prévus par le 
Consultant pour toutes les phases du projet afin de vérifier le niveau d’exécution des mesures 
d’atténuation et d’évaluer les effets des travaux sur l’environnement. Les coûts affectés à ces 
plans devront être intégrés dans le budget global du projet. 

Le dispositif institutionnel de mise en œuvre du PGES et du plan de suivi devra être établi de 
manière claire, précise et opérationnelle, ce qui permettra de préciser les rôles et responsabilités 
de chaque institution/organisation interpellée ou impliquée dans l’exécution du projet. 

Tâche 10 : Consultation publique 

La consultation du public est un élément essentiel du processus d’évaluation environnementale 
et un moyen de s’assurer que le projet intègre les préoccupations du public. Lors de la conduite 
de l’EIES, le Consultant devra respecter les directives du Sénégal en matière de consultations 
et de participation des communautés impliquées, des organisations régionales et nationales 
intéressées, des utilisateurs de la ressource et les services étatiques concernés. Plus 
particulièrement, ces directives exigent que le consultant fasse preuve de compréhension à 
l’égard des droits, intérêts, valeurs et préoccupations des acteurs et qu’il reconnaisse et respecte 
ceux-ci dans la planification et la mise en œuvre des activités du projet. Pour cette raison, des 
séances d’information seront organisées avec les autorités locales et les populations riveraines 
afin de leur présenter le projet dans un résumé simple et de recueillir leurs avis et suggestions 
afin de les prendre en compte si possible. 

En effet, la consultation des parties prenantes constitue un élément clé de l’étude et devra se 
dérouler pendant toute la phase de réalisation de l’EIES. Elle devra permettre d’évaluer 
l’acceptabilité du projet par les populations riveraines, et préparer la mise en œuvre d’un plan 
de communication pour éviter d’éventuels conflits sociaux et faciliter l’acceptation du projet 
par les populations ; et à ce titre, un accent particulier devra être mis sur le volet information et 
sensibilisation. Ainsi, l’étude devra développer un plan de consultation du public. A cet effet, 
le consultant devra démontrer l’étendue des consultations qu’il aura menées pour recueillir 
l’avis des acteurs concernés sur la réalisation du projet et sur les mesures à prendre. 

Le rapport devra refléter clairement un résumé des préoccupations majeures soulevées par les 
populations, les réponses que leur ont été fournies, et lesquelles de ces préoccupations ont été 
intégrées dans l’analyse des impacts et surtout l’identification et la détermination des coûts des 
mesures d’atténuation, de compensation ou de bonification.  

Le plan de consultation avec les méthodes/outils utilisés, de même que la liste des personnes 
consultées devront être mis en annexe au rapport d’EIES.  

Les dispositions du code de l’environnement devront être respectées. 

Tâche 11 : Prise en compte de la dimension Genre 



 
 

Le consultant veillera à la prise en compte de la dimension Genre dans l’évaluation des impacts 
du projet. Il s’assurera que le genre est pris en compte dans le projet et qu’il soit intégré dans 
l’élaboration et la conception du PGES. 

Introduire une dimension genre dans les problématiques d’environnement signifie donc 
considérer que les approches féminines et masculines de l’environnement et de la gestion des 
ressources naturelles ne sont pas forcément les mêmes. Le rapport d’EIES doit impérativement 
prendre en compte les données de genre. 

Tâche 12 : Elaboration de clauses environnementales à insérer dans les DAO des 
entreprises et des mesures à intégrer dans le bordereau des prix unitaires 

Le consultant devra proposer des recommandations spécifiques à l’attention des entreprises de 
réalisation des travaux pour la protection de l’environnement, lesquelles directives devront être 
insérées au niveau du cahier des prescriptions techniques (CPT) permettant le respect et la 
protection de l’environnement pendant l’exécution du chantier.   

Tâche 13 : Rapport 

Le rapport de l’EIES devra être structuré de la manière suivante : 

• Sommaire 
• Acronymes 
• Résumé non technique 
• Introduction 
• Description du projet (objectif, composantes, activités, responsabilités)  
• Analyse du cadre juridique et institutionnel de l’évaluation environnementale du projet 
• Analyse de l’état initial du milieu réepteur (environnement naturel, socio-économie, etc.) y 

compris l’identification des principaux éléments valorisés de l’environnement (EVE) 
• Analyse des variantes 
• Analyse des impacts (nature, probabilité d’occurrence, réversibilité, codification et 

importance),  
• Synthèse des consultations du public (préoccupations clés soulevées et incorporées dans 

l’analyse des mesures d’atténuation) 
• Etude de danger ; 
• Plan de Gestion Environnementale et Sociale 

o Description des mesures selon leur chronologie (avant le démarrage, démarrage des 
travaux, pendant les travaux, pendant l’exploitation) et de leurs coûts ; les mesures 
seront codifiées par source et en relation avec la codification des impacts,  

o Cadre organisationnel de mise en œuvre du PGES 
o Mécanisme de suivi-évaluation du PGES 
o Tableau synthèse du PGES avec les couts 

• Conclusion et recommandations principales 
• Bibliographie et listes des personnes rencontrées (nom, prénoms, structures, localités, tél., 

email) 
• Annexes 



 
 

o PV des rencontres de consultation formelle du public 
o Fiches détaillées de mise en œuvre des mesures liées aux impacts majeurs et moyens 
o Liste des clauses environnementales et sociales à insérer dans le contrat des 

entreprises;  
o Verbatim des consultations publiques ; 
o Plan de gestion des carrières et emprunts ;  
o Plan de gestion des déchets,  
o etc. 

Le consultant devra rédiger les rapports en deux temps (version provisoire et finale). 
Le rapport provisoire devra être fourni en trente (30) exemplaires pour son examen par le 
Comité technique, en plus d’une version numérique sur clé USB aux formats Word et PDF.  

Les observations du Comité Technique seront prises en compte dans la finalisation des rapports 
finaux qui seront déposé en dix (10) exemplaires en plus d’une version numérique. 

En collaboration avec l’AGEROUTE et la DEEC, le Consultant organisera le Comité 
Technique puis l’audience publique dans la localité qui lui sera précisée au moment opportun. 
Les frais (prise en charge des populations des zones directes et indirectes d’influence du projet, 
locations de chaises, de matériels de sonorisation, etc.) liés à la tenue de cette audience publique 
sont à la charge du Consultant et censés compris dans son offre financière. 

Le contenu et la forme de ses rapport devront satisfaire aux exigences de la Banque. 

 
V - DUREE DE LA MISSION  

Les rapports à élaborer par le Consultant conformément aux termes de référence de la présente 
mission seront fournis aux dates qui suivent : 
To                         : Date de démarrage de la mission ; 
To + 5 semaines   : Soumission du rapport provisoire de l’étude à l’AGEROUTE et à la 
DEEC ; 
To + 5 semaines et To + 8 semaines : Phase de validation du rapport de l’étude (observations 
et commentaires sur le rapport par AGEROUTE, DEEC et Comité technique de validation) 
To + 8  semaines et To + 12  semaines : Soumission du rapport final après l’audience publique 

Le consultant devra rester disponible jusqu’à la délivrance du certificat de conformité 
environnementale. 

 
VI - PROFIL DU CONSULTANT  

Le consultant sera agréé par le Ministère de l’Environnement et du Développement Durable, pour 
la réalisation de l’étude. L’expert principal chef de mission devra avoir effectué des études 
supérieures dans le domaine de l’environnement et disposer d’au moins dix (10) années 
d’expérience confirmée dans le domaine des études et du suivi environnemental des projets 
routiers.  



 
 

Le consultant devra aussi faire de son affaire tous les moyens matériels et humains dont il aura 
besoin pour l’exécution de la mission. Il devra par conséquent s’attacher les services d’experts 
suivants : 

§ Un (1) ingénieur en génie civil spécialiste des travaux routiers ; 
§ Un (1) naturaliste-environnementaliste,  
§ Un (1) Géographe-aménagiste ; 
Un (1) expert en gestion des risques/étude de danger ; 
§ Un (1) socio-économiste ; 
§ Un (1) expert en sécurité routière ; 
§ Et un (1) ingénieur hydraulicien. 

 
VII - OBLIGATIONS DE L’AGEROUTE 

L’AGEROUTE facilitera au Consultant tous les contacts nécessaires pour mener à bien sa 
mission et mettra à la disposition du Consultant toute la documentation disponible sur le projet et 
pertinent pour les prestations à fournir. 
 

 

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

  



 
 

ANNEXE	6	:	DEROULEMENT	DE	LA	CONSULTATION	PUBLIQUE	
Mercredi 28 août 2019 
Rencontre avec le Directeur Régional AGEROUTE ZONE NORD 
La rencontre effectuée avec Mr Mor GAYE Directeur Régional AGEROUTE a permis de 
comprendre qu’il s’agit d’un ensemble de trois grands projets distincts 

1. La boucle du riz dans la zone de ROSSO et Rosse Béthio longue de 180 Km 
environ ; 

2. Les routes du DANDE MAYO dans la région de MATAM avec des pistes 
connexes  

3. La route Louga – Keur Momar Sarr-  Gnith – Colonat – RN2 longue de 127 km 
avec des pistes connexes 

Pour le Directeur Régional de l’AGEROUTE la priorité devrait être accordée aux études 
techniques des routes du Dandé MAYO. 
D’une  manière générale le Maitre d’ouvrage  a insisté pour que la mission rencontre les  
autorités locales afin de prendre en compte les préoccupations des bénéficiaires. 
Il a cité  nommément : 
Pour la boucle du riz  

- Le Responsable de l’Unité de Gestion du Projet Pont de ROSSO 

Pour les routes du Dandé MAYO 
- Le Gouverneur de Matam, 
- Les Préfets de Matam, Kanel, 
- Les Maires des communes de Matam, Ourossogui, Kanel, OGO, Waoundé, Orofondé 

etc. 

Pour la route Louga – Keur Momar Sarr-  Gnith – Colonat – RN2 
- Le Préfet de Louga, 
- Le Sous-Préfet de Keur Momar Sarr, 
- Les Maires des communes de Gnith, Keur Momar Sarr etc. 

 
 

Tous les besoins en aménagements connexes devront être inventoriés :  
- Pistes de production,  
- Salles de classe, 
- Poste de santé. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

Compte Rendu de la Réunion entre le Cabinet Technologies Propres OT et l’union des 
organisations paysannes de Débi Tiguette, commune de NDIAYE, Département de 

DAGANA, après une visite sur la piste qui relie le village à la RN1 à Mboltogne et les 
zones rizicoles de l’union. 

Date: le 30 Octobre 2019 
Lieu: Débit Tiguette. 
Heure de Démarrage de la visite: 17 H10 
Heure de finition: 19H 05 
Etaient présent: voir liste de présence 
Après plusieurs échanges téléphoniques avec Monsieur Cheikh KANE, président de l’union 
des organisations paysannes des villages de Débi et de Tiguette, facilité par Madame Oumou 
DIAMANKA, sous-préfet de l’arrondissement de NDIAYE dans le département de Dagana; le 
cabinet Technologies Propres a fait une mission de constatation de l’état de la boucle du riz ( 
piste qui relie, à partir de la RN1, le village de Mboltogne à la commune de Rosso Sénégal en 
passant par Débi Tiguette, Kheune, Ronkh, etc.). Sur cette partie de la piste que le cabinet a 
faite avec l’union des organisations paysannes de Débit Tiguette, un entretien a été fait avec le 
bureau de cette association présentatrice des deux villages afin de voir le tracé de la route, les 
périmètres rizicoles de l’union mais aussi de recueillir leurs avis et préoccupation sur le projet 
d’aménagement et de désenclavement de la boucle du riz qui traverse leur village. 
Il a été permis de constaté que la piste est une digue qui permet aux producteurs de transporter 
leurs produits mais de protéger les villages environnants contre les crues du fleuve Sénégal.  
L’union des organisations paysannes affirme que les villages sont enclavés après seulement 
quelques gouttes de pluies car le sol est argileux. Elle explique que l’état de la piste ne favorise 
pas le transport du riz qu’il cultive car plus de 3.000 tonnes sont actuellement stockés dans le 
village. La construction de cette route est une doléance qu’elle attende depuis des années car, 
en plus de 3.700 ha qu’ils cultivent actuellement, ils pourront exploiter les 4.000 ha disponibles 
dans le village. Il est aussi demandé au projet de faire de la RSE car, avec plus de 6.000 
habitants, le village ne dispose pas de lycée, l’eau de boisson n’est pas de bonne qualité, le 
réseau téléphonique est menacé par celui de la Mauritanie. L’union a demandé au projet, de 
respecter le code de l’environnement, de mettre en place des ralentisseurs au niveau des 
agglomérations, des panneaux de signalisation, de prendre en compte l’hydrographie de la zone 
et de consulter la population sur le choix des déviations, et du recensement de la main d’œuvre 
locale. Il est aussi possible selon, Monsieur KANE de rallier Débi Tiguette au village de 
Mboundoum, ce qu’il faut impliquer dans le projet.  
Le cabinet a rappelé qu’il s’agit d’une évaluation environnementale stratégique, cette étude 
conduira l’étude d’impact environnementale et sociale après la recherche de fonds, mais ses 
préoccupations seront prises en compte dans le rapport. 



 
 

Images illustrant les entretiens avec les chefs de village Géou, Ronkh, Thiagar et la 
commue de Ross Béthio. 

 
 



 
 

Images illustrant la Visite de la piste reliant Mboltogne (RN1) à Débi Tiguette et les 
périmètres rizicoles de l’union des Organisations Paysannes de Débi Tiguette dans la 

boucle du riz. 
   

Prénom (s) Nom Fonction Téléphone 
Cheikh KANE Président de l’union 77 410 40 70 
Luc  GOMIS Cabinet Technologies Propres O.T 77 520 79 10 
Pape Ibrahima  NDIAYE Trésorier de l’union 77 247 65 92 
Abdoulaye  DIAGNE Secrétaire Général de l’union 77 680 30 75 
Aliou  GOUDIABY Cabinet Technologies Propres O.T 77 612 96 30 

 
 



 
 

Compte Rendu de la Réunion entre le Cabinet Technologies Propres OT et le Village de 
Mboundoum, Communauté rurale de NDIAYE, Département de DAGANA. 

Date: le 29 Octobre 2019 
Lieu: Domicile du Chef de Village. 
Heure de Démarrage: 13H 25 
Heure de finition: 15H 10 
Etaient présent: voir liste de présence 
Dans le cadre de l’EES du programme d’aménagement et de désenclavement de la boucle du 
riz, le cabinet Technologies Propres O.T a tenu une réunion avec le village de Mboundoum qui 
est traversé par la route afin de de recueillir les avis, les préoccupations et les recommandations 
des populations sur le projet. 
Après l’introduction du chef de village, le cabinet a rappelé à la population qu’il s’agit d’un 
programme de d’aménagement et de désenclavement de la boucle du riz et pour cela, il est 
prévu de construire la route: Ross Béthio – Mboundoum qui va se raccorder à celle de Débi 
Tiguette – Ronkh et Rosso Sénégal. Il a expliqué que cette route va permettre aux populations 
de la zone qui sont en majorité agriculteurs de pouvoir écoulé facilement leur produit agricole 
notamment le riz. Il a aussi expliqué que cette route contribuera au développement du 
capitalisme et à l’essor du transport, d’où la nécessité d’aller sur le terrain, rencontrer les 
populations afin de prendre en compte leurs avis et leurs recommandations dans le rapport. 
Les intervenants ont commencé par féliciter le projet qu’elles attendent depuis le temps du 
président SENGHOR. La population de ce village est souvent agriculteur, pécheur ou éleveur 
et rencontre d’énormes difficultés pour transporter leurs produits mais aussi aller à Ross Béthio 
pour prendre la RN1 surtout à la saison des pluies.  
Les populations ont exigé au gouvernement de passer à l’action car, c’est une promesse du 
président de la république et qu’il n’aura pas de PAP car il existe déjà une piste en latérite. Elles 
demandent que la route soit bien faite et prenne en compte la sécurité routière. Il est demandé 
au projet de prendre compte des eaux de ruissellement par la construction des buses, des radiers, 
etc. afin de faciliter le ruissèlement des eaux pluviales car les barrages construits par le MCA 
(Millenium Challenge Account) a entrainé des inondations dans le village. Il est enfin demandé 
à l’entreprise de clôturer les structures qui sont à côté de la route, en construisant des voies 
pénétrantes des écoles, des champs, etc. 
Le cabinet a rappelé qu’il s’agit d’une évaluation environnementale stratégique, cette étude 
conduira l’étude d’impact environnementale et sociale après la recherche de fonds, mais ses 
préoccupations seront annexées au rapport. 



 
 

Images illustrant la réunion avec le village de Mboundoum 
 

 
Lundi 25 janvier 2021 



 
 

Rencontre avec Monsieur Manga et Capitaine Mohamed Diop Tel : 77 354 93 79 de 
l’IREF 
Les Consultants du Cabinet Technologies Propres ont été accueillis avec beaucoup de 
satisfactions par les Agents de l’IREF. Les Consultants ont donné les éléments de la situation 
de la route allant de Louga à Richard Toll en passant par MKS et Mbane. A la suite des 
salutations, les Agents de l’IREF ont donné leurs appréciations sur les conditions de 
l’élaboration de la route. 
Ils soulignent qu’il faut tenir compte des coordonnées du tracé avec la forêt classée en utilisant 
le repérage des points par GPS. Ils font remarquer que le lieu comporte beaucoup de prosopis 
et que les entreprises chargées de la route doivent veiller à l’écologie. Ils soulignent aussi que 
ces entreprises doivent avoir une autorisation et payer les taxes. 
Ils notent qu’il faut faire l’inventaire des arbres et une considération pour les zones de chasse 
amodiées. Pour accéder à la mare, ils estiment qu’il faut des compensations par l’intermédiaire 
des opérateurs économiques, donc il faut créer les conditions de compensation. Ils pensent aussi 
qu’il faut créer des voix de passages. 
Ils estiment également qu’il faut des plantations d’arbres pour créer des conditions 
d’épanouissement des populations. Ils demandent aussi de tenir compte de la réserve de Diobol. 
Ils estiment que la route est pertinente car elle permet le désenclavement de la zone. Ils pensent 
que le tracé entre KMS et Mbane est une zone amodiée et que pour l’exploitation, il faut créer 
les conditions de compensation. 
Ils estiment qu’il est nécessaire d’améliorer les canaux d’irrigation car la culture de l’arachide, 
du manioc et autres est une pratique de la zone. Ils demandent aussi la reconnaissance de la 
réglementation et le respect du code forestier. Ils souhaitent également le payement des taxes. 
Ils demandent aux Consultants de donner les documents deux semaines avant la consultation 
pour permettre une bonne étude. 
 
Lundi 25 janvier 2021 
Rencontre avec Cheikh Amadou Tidiane BOYE : 77 701 67 19 du Service de l’Elevage 
Les Consultants du Cabinet Technologies Propres ont été accueillis avec beaucoup de 
satisfactions par le Chef du Service de l’Elevage. Les Consultants ont donné les éléments de la 
situation de la route de 126 km allant de Louga à Richard Toll en passant par MKS et Mbane 
et des autres tronçons de Rosso Sénégal jusqu’à Rosso Béthio. 
Le Chef du Service de l’Elevage a salué les Consultants et souligné que c’est une étude 
bénéfique pour la zone. Il souligne que Dagana possède plus de trente pour cent du cheptel de 
la zone. Il fait remarquer qu’il y a beaucoup de mammifères laitières qui ont des difficultés 
d’axer à l’eau pour le développement des agro-industries. 
Il note que les travaux doivent éviter la réduction de l’espace pastoral et de boucher les voies 
d’accès à l’eau pour les animaux. Il propose l’aménagement des abreuvoirs pour satisfaire les 
besoins en eau des animaux. Il demande aussi de prévoir des zones de parcours pour le bétail. 
Il souligne qu’il y a un décret du parcours du bétail (N0 80 de 268 portant organisation des 
parcours de bétail et fixant les conditions d’utilisation). 
Il fait noter qu’il n’y a pas de zones de parcours du bétail. Il propose de promouvoir l’aviculture 
pour les femmes qui sont dans des ménages vulnérables. Il préconise également des zones de 
cultures fourragères. Il estime que les ménages démunis doivent avoir des petits ruminants. Il 
propose aussi un renforcement de capacités pour les bonnes pratiques d’élevage. Il estime qu’il 
est nécessaire de mettre des ralentisseurs pour éviter les accidents du bétail. Il propose de 
consulter le document de l’ANAT dans le site anat.sn (PNADT). 
 
 
 



 
 

Lundi 25 janvier 2021 
Monsieur Hamadou BALDE de DRDR 
Après les salutations, les Consultants du Cabinet Technologies Propres ont fait un exposé de la 
route à réaliser et des infrastructures connexes. Monsieur BALDE a remercié les Consultants 
et accueilli la réalisation de cette initiative. Il souligne que la zone comporte beaucoup de projets 
agricoles car il y a dans le PSE l’objectif de production. 
Il note que le DRDR est lié à ce projet qui est une forte demande. Il souligne que le DRDR 
introduit de l’engrais et d’autres produits dans la zone (travail du sol, intrants, …). Il fait 
remarquer que les inondations détruisent les barrages. 
Il souhaite le développement de campagnes de sensibilisation, d’information et le renforcement 
de capacités. Il souligne que le projet est venu à son heure car il y a une forte demande. Il note 
qu’il y a beaucoup de difficultés d’accès dans cette zone surtout pendant l’hivernage. 
 
Mardi 26 janvier 2021 
Monsieur SECK Mines et Géologie 
Après les salutations, les Consultants du Cabinet Technologies Propres ont fait un exposé de la 
route à réaliser et des infrastructures connexes. Les Consultants ont présenté les tracés des 
routes Louga-KMS-Mbane-Richard Toll et la Boucle du riz. Monsieur SECK a remercié les 
Consultants et accueilli la réalisation de cette initiative. 
Il demande de prendre les contacts des entreprises et de régulariser les autorisations avec le 
Service des Mines. Il souligne qu’il faut des discussions franches avec les sociétés et les 
Mairies. Il demande aussi de régler le problème foncier. Il fait noter qu’il y a beaucoup de bétail 
dans la zone et qu’il faut régler les parcours pour éviter les conflits entre Mbane et Rosso Béthio. 
Il souligne qu’il faut régler les emprunts car il y a beaucoup de matériaux et de latérites dans la 
zone. Il souligne qu’il est nécessaire de régler les taxes d’extraction avant le démarrage du 
projet. Il fait remarquer qu’il est nécessaire de régler les amendes et d’avoir la liste des 
entreprises avant le démarrage des travaux. 
Il fait remarquer qu’il y a des carrières publiques à Rosso Béthio, Richard Toll et Nguith. Il 
souligne qu’il faut des autorisations pour éviter les fraudes. Il note qu’il est utile de préserver 
l’environnement. Il préconise d’arroser les pistes pour éviter les poussières. Il prône une 
réhabilitation progressive du site. Il estime qu’il est nécessaire de fournir beaucoup d’actions 
sociales avec les Chefs de villages pour satisfaire les besoins des villageois et répondre ainsi à 
la RSE. 
 
Mardi 26 janvier 2021 
Monsieur Ibrahima DIARRA et Monsieur Moussa SYLLA de l’Aménagement du 
Territoire 
Après les salutations, les Consultants du Cabinet Technologies Propres ont fait un exposé de la 
route à réaliser et des infrastructures connexes. Les Consultants ont présenté les tracés des 
routes Louga-KMS-Mbane-Richard Toll et la Boucle du riz. Les Agents ont remercié les 
Consultants et accueilli la réalisation de cette initiative. 
Avec M DIARRA, Chef du Service Régional de Saint Louis 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ils ont demandé d’avoir l’ensemble du tracé et de faire une analyse et une évaluation du projet. 
Ils soulignent qu’ils ont une bonne appréciation du projet. Ils notent qu’il faut décrire les 
situations, par exemple le village de Souloul présente des problèmes d’inondations. Ils 
demandent d’aménager un fossé pour éviter les inondations du village avec des travaux 
connexes. 
Ils soulignent que la route doit être réaliste avec 2 fois 2 voies vers Mboundoume. Ils font 
remarquer que les routes sont exigües et qu’il faut les redimensionner en travaillant avec la 
SAED. Ils demandent aussi de tenir compte des personnes impactées. Ils notent qu’il y a des 
champs à traverser et qu’il faut une PAR pour les personnes impactées. 
Ils demandent de tenir compte de l’apport de l’AGEROUTE, de la SAED et des populations. 
Ils soulignent qu’il faut des ouvrages de franchissement vers Diawar car la route est exigüe et 
il faut élargir le tracé. Ils font remarquer qu’il faut des dépotoirs d’ordures à Kheune et organiser 
un système de prise en charge. Ils notent que la piste est assez étroite et qu’il faut l’élargir et la 
bitumer. 
La RSE doit prendre en charge un système de ramassage et la potentialité des villages riverains. 
Ils soulignent qu’il y a deux canaux sur le même modèle. Ils demandent de redynamiser et de 
refiler le canal de Djeuss. Ils notent que la problématique est de bitumer ou non le parc national. 
Ils demandent de mettre des ralentisseurs dans la zone du parc de Djoudj pour éviter un impact 
sur les oiseaux. 
 
Mardi 26 janvier 2021 
Président des Transporteurs de la Gare routière de Saint-Louis 
Après les salutations, les Consultants du Cabinet Technologies Propres ont fait un exposé de la 
route à réaliser et des infrastructures connexes. Les Consultants ont présenté les tracés des 
routes Louga-KMS-Mbane-Richard Toll et la Boucle du riz. Monsieur le Président des 
Transporteurs a remercié les Consultants et accueilli la réalisation de cette initiative. 
Il estime que c’est une très bonne route et que le désenclavement est un autre souffle pour les 
transporteurs et les paysans de la zone. Il estime que la piste de production est une bonne 
initiative pour les populations de la zone. Il estime qu’il faut une protection car c’est une zone 
d’eau. C’est pourquoi qu’il pense que la route doit avoir une hauteur. Il estime qu’il faut une 
réunion élargie avec le Chef du Service Mounirou. Il pense que pour faciliter les déplacements, 
il faut consulter les transporteurs qui connaissent mieux la situation des lieux. 



 
 

Il estime qu’il faut des échanges avant la validation car les transporteurs ont plus d’expériences 
sur la route. Il estime qu’il y a des virages à 4 km de Boundoum que le projet devra prendre en 
charge. Il pense aussi qu’il faut penser aux champs se trouvant à la grande digue de Télé et 
prendre en charge la situation des pompages. 
Il demande la prise en charge du double virage à l’entrée de Boundoum et penser au carrefour 
Sud de Kassakh. Il demande aussi la prise en charge des champs de Diawar pour les impenses. 
Il prie la société chargée des travaux de prendre en charge la bretelle Diawar-Rosso Sénégal. Il 
demande la prise en charge l’ouverture de Diawar et de Nguith Yamath qui est à 5 km de Nder, 
Syer, Mbane, Fosse et Richard Toll. Il sollicite également la prise en compte des dimensions 
sociales du projet. 
 
Mercredi 27 janvier 2021 
Monsieur le Préfet de Dagana 
Après les salutations, les Consultants du Cabinet Technologies Propres ont fait un exposé de la 
route à réaliser et des infrastructures connexes. Les Consultants ont présenté les tracés des 
routes Louga-KMS-Mbane-Richard Toll et la Boucle du riz. Monsieur le Préfet a remercié les 
Consultants et accueilli la réalisation de cette initiative. 
Il pense que les études décrites ne respectent pas la réglementation. Il note que les entreprises 
ne payent pas les impenses et ne respectent pas les engagements. Il pense que pour la boucle du 
riz, il faut un tronçon sur la base d’une manière inclusive et transparente. Il souligne que le 
choix des tronçons n’est encore définitif. Il demande la prise en charge du parc de Djoudj car 
les parcs nationaux constituent des réserves classées. 
Il souligne que la construction des routes doit prendre en compte les conséquences sur la 
diversité du parc. Il demande l’implication des Agents du parc dans la réalisation du projet. Il 
estime que pour l’accompagnement, il faut l’implication des populations et l’emploi local. Il 
pense que Nguith est exclu donc, il faut une explication aux populations. 
 
 
Mercredi 27 janvier 2021 
Monsieur Alioune Badara FALL, Tél : 77 273 65 21, SG du Conseil départemental de 
Dagana 
Après les salutations, les Consultants du Cabinet Technologies Propres ont fait un exposé de la 
route à réaliser et des infrastructures connexes. Les Consultants ont présenté les tracés des 
routes Louga-KMS-Mbane-Richard Toll et la Boucle du riz. Monsieur FALL a remercié les 
Consultants et accueilli la réalisation de cette initiative. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

Il note que c’est une occasion de se réjouir. Il souligne que le fait de goudronner le tronçon 
entre KMS et Richard Toll est bénéfique pour la zone agricole. Il indique que c’est nécessaire 
de prendre en charge les impactés. Il affirme que le Conseil départemental attend des 
investissements à travers la RSE. Il note que la réalisation de cette route est nécessaire avec une 
autorisation ou non. 
Il souligne que pour la délibération d’un terrain, il faut une concertation entre le Conseil 
départemental, le Préfet et le Service des Eaux et Forêt pour diligenter les procédures. Il indique 
que la RSE devra prendre en charge les bois de villages. Il affirme que le projet est une aubaine 
pour les paysans qui sont confrontés au problème d’accès pendant l’hivernage. 
Il souligne également le problème de mobilité des personnes et des animaux qui doit être prise 
en compte. Il fait remarquer que le Conseil départemental est la somme des communes et doit 
prendre en charge la gestion des collèges, des lycées et des centres de formation. 
 
Mercredi 27 janvier 2021 
Monsieur Mandiaye NDIAYE, Tél : 78 620 01 35, Agéroute de Rosso Sénégal 
Après les salutations, les Consultants du Cabinet Technologies Propres ont fait un exposé de la 
route à réaliser et des infrastructures connexes. Les Consultants ont présenté les tracés des 
routes Louga-KMS-Mbane-Richard Toll et la Boucle du riz. Monsieur NDIAYE a remercié les 
Consultants et accueilli la réalisation de cette initiative. 
Il souligne avoir fait la visite de la boucle du riz et qu’il gère le pont de Rosso. Il affirme que 
l’Agéroute a la gestion des aménagements contextes, le pont et les voies d’axer de 1 km vers le 
Sénégal et 5 à 6 km vers la Mauritanie. Il déclare qu’il y a 65 km de pistes rurales dont une 
bonne partie est située dans la boucle du riz. 
Il demande d’assurer le système d’irrigation des périmètres pendant les travaux. Il demande de 
consulter la Direction des Parcs nationaux pour la prise en charge du Parc de Djoudj. Il sollicite 
la mise en place de ralentisseurs pour protéger la faune de Diayenne. Il demande aussi de 
consulter l’OMVS et la SAED pour la route et la digue. 
Il fait remarquer que les entreprises doivent veiller à l’empiétement sur les parcelles agricoles. 
Il demande aussi d’éviter les risques de pollution des eaux et de surveiller les difficultés autour 
du village de Souloul. Il sollicite des mesures d’accompagnement avec l’amélioration de 
l’activité de stockage et des infrastructures. 
Il demande de veiller au plan d’eau pour éviter les maladies. Il sollicite aussi des postes de santé 
et un encadrement des femmes. Il affirme qu’il est nécessaire de mettre en place une plateforme 
multifonctionnelle et un réseau d’assainissement. Il indique qu’il est prévu un bitumage à 50 
pour cent. Il indique que l’emprise de la piste est à savoir. 
 
Mercredi 27 janvier 2021 
Fallou DIENG, Tél : 77 522 60 81, Délégation de la SAED à Rosso Béthio 
Après les salutations, les Consultants du Cabinet Technologies Propres ont fait un exposé de la 
route à réaliser et des infrastructures connexes. Les Consultants ont présenté les tracés des 
routes Louga-KMS-Mbane-Richard Toll et la Boucle du riz. Monsieur DIENG a remercié les 
Consultants et accueilli la réalisation de cette initiative. 
Il affirme que l’Agéroute a envoyé une liste des tracés concernés. Il souligne qu’il y a beaucoup 
de difficultés des ouvrages surtout sur le tronçon Nadiel-Kassak. Il fait savoir que la SENELEC 
a installé des poteaux HT. Il affirme qu’il y a des impacts sur beaucoup de tronçons. Il indique 
qu’il y a un drain secondaire sur les périmètres privés. Il demande de déplacer les drains et 
empiéter sur les superficies. 
 



 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il demande d’appuyer la SAED à cause des difficultés de déplacement pendant l’hivernage. Il 
demande aussi de faciliter les déplacements de la SAED. Il affirme que la SAED et les 
producteurs ont les mêmes objectifs. Il souligne que les intrants (engrais) et les productions 
soient déplacés à temps entre Rosso Béthio et Boundoum. 
Il souligne la difficulté de déplacement des gros engins. Il pense que la finition du tronçon 
Rosso-Ronkh va diminuer les difficultés de déplacement. Il demande de bien réaliser les 
ouvrages qui seront détruits. Il sollicite une communication et un dédommagement pour les 
problèmes de matériels détruits pendant la conduite des travaux. Il demande également de 
discuter avec les propriétaires pour éviter des difficultés sur la distribution de l’eau. 
 
 
PARC NATIONAL DES OISEAUX DE DJOUDJ 
Le conservateur du Parc de Djoudj demande un document administratif qui lui notifie que le 

tracé de la boucle du riz doit passer par le parc. Car il dit de n’avoir reçu jusque-là aucune 

notification officielle venant de la hiérarchie. Il souhaite également que le projet accompagne 

le Parc notamment avec la construction de postes de contrôle, dotation de matériels pour la 

surveillance, la construction d’un pont de commandement avec des ralentisseurs, des 

signalisations durant tout le projet. 

Les attributs du PNOD : 

• Patrimoine mondial de l’UNESCO ; 

• Site Ramsar ; 

• Réserve mondiale de biosphère ; 



 
 

• Site touristique (plus de 20 000 touristes par/an) 

Les responsables du PNOD la DPN en général et le Conservateur en particulier ont sollicité un 

appui du projet pour la mise en œuvre du Plan de restauration de la biodiversité du parc de 

Djoudj notamment dans les domaines suivants : 

• Contourner le parc de Djoudj,  

• Réfection des postes de contrôle et de commande 

• Equipements d’embarquement et de navigation pour la surveillance 

• Maintenir la digue route, l’élargir  et stabilisation 

• Mise en place de ralentisseurs et guérites à l’entrée et sortie parc 

• Faucardage et curage du Djoudj (lac-marigot) 

• Introduire l’apiculture et ‘aviculture avec les communautés vivant en périphérie du parc 

• Stabilisation de la plateforme du nichoir des pélicans 

• Appui institutionnel 

Ces mêmes requêtes ont été formulées par le Directeur des Parcs Nationaux qui demande que 

l’appui aille au-delà du Parc de Djoudj mais à tout le réseau de réserves de biosphère du delta. 

A la suite de  cette requête, l’étude a proposé dans le cadre des mesures d’accompagnement du 

projet de construction de la route de la Boucle du riz, un appui à la restauration de la biodiversité 

dans la zone du delta avec comme épicentre le PNOD d’un montant de 300 000 000 CFA. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

Rencontre avec le Conservateur du Parc de Djoudj, le 27 mai 2021 

  

Photo 2 : avec le Commandant Cheikh Niang Conservateur du Parc de Djoudj ; entretien 

avec le Lt-Cl Paul Moïse Diédhiou, Adjoint au Directeur des Parcs Nationaux 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

Liste des personnes consultées 
Structure Prénoms et nom Fonction Téléphone 

Sous-préfecture de NDIAYE Oumou DIAMANKA Sous-Préfet 00 221 77 529 07 31 
DEEC Mamadou BALDE Coordonnateur du Bureau Validation 

des Evaluations Environnementales 
00 221 77 650 00 60 

DREEC Saint Louis Mangoné DIAGNE Adjoint au DREEC 00 221 77 521 29 10 
Direction de l’Hydraulique Harouna Kalidou GAYE Directeur 00 221 77 578 63 12 

Direction des Routes Mariama DIOP SEYE Chargée de projets 00 22177 411 97 67 
Direction de la Promotion du 
Développement Territoriale 

Ousseynou KEBE Chef de division Appui aux projets 
territoriaux et interterritoriaux 

00 221 77 528 17 54 

Direction des Collectivités 
Territoriales 

Ndéné NDOYE Chef de Division Suivi Finance des 
Collectivités Territoriales 

00 221 77 541 59 79 

 
 

ANAT 

Aboubacry GOLLOCK Directeur du Développement 
Territorial 

00 221 77 615 78 33 

Serge COLY Chef de division suivi Evaluation et 
prospective 

00 22177 987 96 89 

Mamadou Aliou BA Chef de Division Etudes et Projets 00 221 78 150 28 28 
Faty Bineta MBODJ Aménagiste 00 221 76 391 51 00 

SAED Moustapha LO Chef de Division Gestion de l’Eau et 
de l’Environnement 

00 221 77 261 39 37 

 
PUMA 

Ndeye Fatou DIA Chef de service Hydraulique et 
Assainissement 

00 221 77 639 76 79 

Mamadou DIEDHIOU Responsable Infrastructures 00 22177 534 95 92 
 

PUDC 
Jean Piérre Youm FALL Responsable du volet Environnement 00 221 78 639 02 59 

Ibrahima DIA Conseiller du Directeur National et 
Chargé du Plaidoyer 

00 221 78 639 02 58 

Khady SOW Responsable Suivi Evaluation 00 221 78 638 02 24 

PROMOVILLES Aissatou NDOYE Responsable Technique 00 221 77 099 91 31 
Brahim FALL Chef de service zone Nord 00 221 77 517 33 07 

 
Union des Organisation 

Paysannes de Débit Tiguette 

Cheikh KANE Président 00 221 77 410 40 70 
Pape Ibrahima NDIAYE Trésorier 00 221 77 247 65 92 

Abdoulaye DIAGNE Secrétaire Général 00 221 77 680 30 75 
Village de Mboundoum Ndawar DIOP Chef de village 00 221 77 887 66 95 

Village de Thiagar Abdou Khadre NIANG Chef de village 00 221 77 246 12 41 

Village de Ronkh Brahim NDIOUCK Chef de village 00 221 77204 86 30 

 
Mois de janvier 2021 
N° Structure  Prénom et nom Fonction  Contact  
1  

IREF 
IREF Mr Manga et 
Capitaine 
Mohamed Diop  

Inspecteur régional 
des eaux et forets 

 77 354 93 79 
 

2 Aménagement du territoire Ibrahima DIARRA 
et Monsieur 
MoussaSYLLA 

CSR  
 

3 OLAC Docteur Cheikh 
Amed Tidiane 
FAYE de l’OLAC  

Environnementaliste  77 20 74 81 
 
 



 
 

4 Transporteurs de Saint-
louis 

Birane Seck   Président  775583141 
 

5 Transports routiers  Mounirou Seck  CSR  775172930 
6 Conseil départemental de 

Dagana 
Alioune Fall Secrétaire général  772736521 

 
7 DRDR Hamidou Baldé Directeur  773742490 

 
8 Service régional de 

l’élevage et des productions 
animales 

Cheikh Tidiane 
Boy  

Agent SREL 77 701 67 19 

9 Préfecture de Dagana  Mr Ibra Fall Inspecteur Régional 339631534 
10 Pont de Rosso (Agéroute) Mandiaye 

NDIAYE,  
environnementaliste  78 620 01 35 

 
11 Délégation de la SAED à 

Rosso Béthio 
 Fallou DIENG,  environnementaliste 77 522 6081,  

 
 

12 Gare routière Dagana  Alioune Fall Président  
 

775034907 
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